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INTRODUCTION 

Cette enquête Eurobaromètre Standard 83 du printemps 2015 (EB83) a été conduite 

entre le 16 et le 27 mai 2015 dans 34 pays ou territoires1 : les 28 Etats membres de 

l’Union européenne (UE), cinq pays candidats2 (l’ancienne République yougoslave de 

Macédoine, la Turquie, le Monténégro, la Serbie et l’Albanie), et la communauté 

chypriote turque dans la partie du pays qui n’est pas contrôlée par le Gouvernement de 

la République de Chypre. 

L'enquête Eurobaromètre Standard 83 a été réalisée quelques jours après la publication, 

par la Commission européenne, des prévisions économiques du printemps 20153, qui ont 

confirmé la reprise économique dans l'Union européenne dans son ensemble. La 

croissance du PIB pour l'année 2015 devrait s'élever à 1,8% dans l'UE et à 1,5% dans la 

zone euro, soit des hausses respectives de +0,4 et de +0,6 points de pourcentage par 

rapport aux taux de croissance officiels pour l'année 2014 (1,4% et 0,9% 

respectivement). Le taux de chômage reste élevé dans l'UE, mais est tombé en dessous 

du seuil des 10%4. A 9,7% en avril 2015, le chômage au sein de l'UE28 est plus bas 

qu'en avril 2014 (il atteignait alors 10,3%, soit une baisse de -0,6). A 11,1%, il a 

également baissé dans la zone euro par rapport à avril 2014 (il atteignait alors 11,7%, 

soit une baisse de -0,6). 

Quoique toujours élevé, le taux de chômage des jeunes de moins de 25 ans a poursuivi 

sa décrue tant au sein de l'UE28 (20,7%, soit -1,8 points de pourcentage par rapport aux 

22,5% d'avril 2014) qu'au sein de la zone euro (22,3%, -1,6 par rapport aux 23,9% 

d'avril 2014).  

Par rapport à avril 2014, le taux de chômage a baissé dans 22 Etats membres. Au 

contraire, il a augmenté en Roumanie (6,9%, +0,1 point de pourcentage depuis avril 

2014), en Belgique (8,5%, +0,1), en Autriche (5,7%, +0,2), en France (10,5%, +0,4), 

en Croatie (17,5%, +0,4) et en Finlande (9,4%, +0,9).  

Une réunion extraordinaire du Conseil européen a été organisée le 23 avril à Bruxelles 

afin de discuter de ce qui pouvait être fait en vue de soulager les pressions migratoires 

en Méditerranée. Le 13 mai, la Commission européenne a présenté son « Agenda 

européen en matière de migration »5, qui vise à améliorer la gestion des migrations.  

Depuis l'enquête Eurobaromètre Standard de l'automne 2014, des élections nationales se 

sont tenues en Grèce, en Croatie, en Italie, en Finlande, en Pologne6 et au Royaume-Uni. 

La Lituanie a rejoint la zone euro le 1er janvier 2015. 

                                                           
1 Veuillez consulter les spécifications techniques pour connaître les dates exactes des entretiens dans chaque 
pays. 
2 L'enquête n'a pas été menée en Islande. En mars 2015, le gouvernement islandais a demandé que « l’Islande 
ne soit pas considérée comme un pays candidat à l'adhésion à l'UE ». 
3 http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/european_economy/2015/pdf/ee2_en.pdf 
4 http://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/6862112/3-03062015-BP-FR.pdf 
5 http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/background-
information/docs/communication_on_the_european_agenda_on_migration_fr.pdf 
6 En Pologne, le premier tour des élections présidentielles s'est déroulé le 10 mai 2015, juste avant que ne 
débute le travail de terrain, et le second tour a eu lieu durant le travail de terrain (le 24 mai). 

http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/european_economy/2015/pdf/ee2_en.pdf
http://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/6862112/3-03062015-BP-FR.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/background-information/docs/communication_on_the_european_agenda_on_migration_fr.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/background-information/docs/communication_on_the_european_agenda_on_migration_fr.pdf
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Le rapport complet de l’enquête Eurobaromètre Standard 83 est composé de cinq 

volumes. Le premier volume présente l’état de l’opinion publique dans l’Union 

européenne. Quatre autres volumes présentent l’opinion des Européens sur d’autres 

thèmes : la stratégie Europe 2020 ; la citoyenneté européenne ; le budget de l’Union 

européenne ; les Européens et les statistiques économiques. Le présent volume porte sur 

l’état de l’opinion publique dans l’Union européenne.  

Ce volume consacré aux principales tendances de l’opinion publique dans l’Union 

européenne est organisé en quatre parties. Dans la première partie, on s’intéresse à la 

vie dans l’Union européenne telle qu’elle est perçue par ses citoyens dans les domaines 

liés aux aspects personnels, économiques et politiques. On y examine : la situation 

financière et personnelle des citoyens ; leurs sentiments à l’égard des situations 

économiques nationale et européenne ; leurs principales préoccupations ; et leurs 

attentes pour le futur. La manière dont les Européens évaluent la qualité de vie dans leur 

pays et dans l’Union européenne est également analysée. Ce volume explore ensuite 

l’intérêt pour la politique, l’opinion des citoyens sur la direction dans laquelle vont les 

choses dans leur pays ainsi que dans l’Union européenne, tout en analysant la confiance 

des citoyens dans les institutions. 

La deuxième partie du rapport présente les principaux indicateurs d’image et de 

confiance dans l’Union européenne et ses institutions. On s’y intéresse dans un premier 

temps à l’attachement des Européens à l’Union européenne. Puis, la notoriété et la 

confiance des Européens dans les institutions européennes et dans l’Union européenne 

sont analysées, avant leur connaissance de l’UE. On s’intéresse ensuite au sentiment des 

Européens sur la manière dont la démocratie fonctionne, et sur la manière dont leurs 

intérêts personnels et nationaux sont pris en compte par l’Union européenne. Cette 

partie du rapport s’intéresse enfin aux attitudes des Européens à l’égard de la 

mondialisation et de l’immigration.  

La troisième partie du rapport analyse dans un premier temps le soutien des Européens 

aux différentes politiques européennes, et à la création d’une armée de l’UE. Elle 

examine ensuite l’opinion des Européens à l’égard du futur de l’Union européenne.  

Dans la quatrième et dernière partie, on s’intéresse aux questions économiques dans 

l’UE : on aborde dans un premier temps la perception qu’ont les Européens de l’impact 

de la crise sur l’emploi, avant d’analyser l’efficacité perçue d’un certain nombre de 

mesures pour lutter contre la crise et réformer le système économique et financier. On y 

examine aussi le rôle des secteurs public et privé pour relancer l’économie, ainsi que les 

priorités pour une union européenne de l’énergie. 

La plupart de ces questions ont déjà été posées lors des précédentes enquêtes 

Eurobaromètre Standard. Pour celles-ci, il a été possible d’analyser les tendances de 

l’opinion publique. 
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La méthodologie utilisée est celle des sondages Eurobaromètre de la Direction générale 

Communication (Unité « Stratégie, actions de communication corporate et 

Eurobaromètre»)7. Une note technique sur la manière de mener les interviews par les 

instituts du réseau de TNS opinion & social est annexée à ce rapport. Cette note indique 

également les intervalles de confiance8, qui permettent d’évaluer la précision des 

résultats d’un sondage, en fonction de la taille de l’échantillon interrogé par rapport à la 

taille totale de la population étudiée.  

Les abréviations utilisées dans ce rapport et leurs correspondances sont les suivantes : 

ABRÉVIATIONS 
BE Belgique LV Lettonie 
CZ République tchèque LU Luxembourg  
BG Bulgarie HU Hongrie 
DK Danemark  MT Malte 
DE Allemagne NL Pays-Bas 
EE Estonie AT Autriche 
EL Grèce PL Pologne 
ES Espagne PT Portugal  
FR France RO Roumanie 
HR Croatie SI Slovénie 
IE Irlande SK Slovaquie 
IT Italie FI Finlande 
CY République de Chypre* SE Suède 
LT Lituanie UK  Royaume-Uni 
    
CY (tcc) Communauté chypriote turque   
    
TR Turquie ME Monténégro 

MK 
Ancienne République yougoslave de 
Macédoine ** 

RS Serbie 

AL Albanie   
    

UE28 Union européenne – moyenne pondérée pour les 28 Etats membres 

Zone 
euro 

BE, FR, IT, LU, DE, AT, ES, PT, IE, NL, FI, EL, EE, SI, 

CY, MT, SK, LV, LT 

Hors 
zone 
euro 

BG, CZ, DK, HR, HU, PL, RO, SE, UK  

    
* Chypre dans son ensemble est l’un des 28 Etats membres de l’Union européenne. Toutefois, l’« acquis 

communautaire » est suspendu dans la partie du pays qui n’est pas contrôlée par le Gouvernement de la 

République de Chypre. Pour des raisons pratiques, seuls les entretiens réalisés dans la partie du pays contrôlée 

par le Gouvernement de la République de Chypre sont repris dans la catégorie « CY » et compris dans la 

moyenne de l’UE28. Les entretiens réalisés dans la partie du pays non contrôlée par le Gouvernement de la 

République de Chypre sont repris dans la catégorie « CY(tcc) » [tcc : communauté chypriote turque] 

** Abréviation provisoire ne préjugeant pas de la nomenclature définitive de ce pays qui sera convenue après 

la conclusion de négociations actuellement en cours aux Nations unies 

 

*      *      *      *      * 

Nous tenons à remercier toutes les personnes interrogées à travers l’Europe 

 qui ont pris le temps de participer à ce sondage. 

Sans leur participation active, cette enquête n’aurait pas été possible. 

                                                           
7 http://ec.europa.eu/COMMFrontOffice/PublicOpinion/ (nouveau site internet Opinion Publique mis en place 
depuis le 31 juillet 2015). 
8 Les tableaux de résultats sont joints en annexe. Il convient de noter que le total des pourcentages indiqué 
dans les tableaux de ce rapport peut dépasser 100% dans les cas où les personnes interrogées avaient la 
possibilité de choisir plusieurs réponses à une question. 

http://ec.europa.eu/COMMFrontOffice/PublicOpinion/
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I. LA VIE DANS L’UNION EUROPÉENNE 

Les principaux enseignements de cette enquête Eurobaromètre Standard 83 du 

printemps 2015 sont les suivants : 

- Les jugements des Européens sur leur situation personnelle, sur la situation de 

l’emploi, mais aussi sur celles des situations économiques nationale et 

européenne s’améliorent légèrement ; 

- Les projections dans les douze prochains mois sont également plus optimistes ; 

- L’immigration devient un sujet de préoccupation prioritaire pour l’Union 

européenne. Le sujet progresse aussi dans les problèmes identifiés au niveau 

national ; 

- La confiance accordée par les Européens à l’UE et à ses institutions progresse. 
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1. LES ASPECTS PERSONNELS 

1.1. La situation personnelle des Européens 

– Les Européens sont majoritairement satisfaits de la vie qu’ils mènent et 

imaginent leur situation se stabiliser ou s’améliorer dans les douze prochains 

mois – 

La satisfaction des Européens sur la vie qu’ils mènent est nettement 

majoritaire9 : 80% se disent satisfaits, soit une hausse d’un point de pourcentage par 

rapport à l’enquête Eurobaromètre Standard de l’automne 2014 (EB82), contre 20% 

d’insatisfaits (-1). La part d’Européens se disant « très satisfaits » reste stable (23%, 

sans changement) et supérieure à la part d’Européens se disant « pas du tout satisfaits » 

(5%, =). 

 
La satisfaction personnelle quant à la vie menée est majoritaire dans 26 Etats membres, 

comme à l’automne 2014. Elle est particulièrement élevée au Danemark (99%), et moins 

prononcée au Portugal (57%). A l’inverse, une majorité de personnes interrogées ne sont 

pas satisfaits de la vie qu’ils mènent dans deux Etats membres : la Grèce (58% contre 

42% de satisfaction) et la Bulgarie (53% contre 47%). 

                                                           
9 D70. D’une façon générale, êtes-vous très satisfait(e), plutôt satisfait(e), plutôt pas satisfait(e) ou pas du tout 
satisfait(e) de la vie que vous menez ? 
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Regroupements « Total ‘Satisfait(e)’ = Très satisfait(e) + Plutôt satisfait(e)» et  

« Total ‘Pas satisfait(e)’ = Plutôt pas satisfait(e) + Pas du tout satisfait(e) » 

 

 

 

Résultats détaillés 
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L’optimisme des Européens quant à l’évolution de leur situation personnelle dans les 

douze prochains mois continue de progresser légèrement10 : 29% pensent que les douze 

prochains mois seront meilleurs (+1 point de pourcentage par rapport à l’automne 2014 

et +7 par rapport à l’automne 2012). Le sentiment que les douze prochains mois seront 

sans changement reste cependant majoritaire (59%, +1). Le pessimisme est lui en 

recul : 9% pensent que les douze prochains mois seront moins bons (-2).  

 

L’optimisme l’emporte sur le pessimisme dans 27 Etats membres ; la Grèce fait figure 

d’exception : 33% des personnes interrogées en Grèce pensant que douze prochains 

mois seront « moins bons », contre 22% qu’ils seront « meilleurs ». Cependant, en Grèce 

comme dans les 27 autres Etats membres, c’est le sentiment que les douze prochains 

mois resteront sans changement qui domine.  

L’optimisme pour la situation personnelle dans les douze mois à venir est 

particulièrement fort en Irlande (46%) et en Suède (41%) et le plus faible en Allemagne 

(20%).  

 

                                                           
10 QA2a.1. Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils 
meilleurs, moins bons ou sans changement, en ce qui concerne … ? Votre vie en général. 
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L’analyse sur une période plus longue démontre que l’indice d’optimisme11 des Européens 

pour leur situation personnelle remonte progressivement depuis l’enquête Eurobaromètre 

Standard de l’automne 2012 (EB78) (+17 points d’indice, de +3 à +20), après avoir 

reculé entre le printemps 2007 et l’automne 2012 (-23 points d’indice, de +26 à +3). Il 

n’atteint pas encore les niveaux qui étaient les siens avant 2007 mais s’en rapproche 

(l’indice d’optimisme des Européens pour leur situation personnelle a varié entre +22 et 

+26 entre l’automne 2004 et le printemps 2007).  

 

                                                           
11 Rapport entre les opinions positives (« meilleurs ») et négatives (« moins bons »). 
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Le tableau suivant fait apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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1.2. L’évaluation de la situation professionnelle et financière 

– Les jugements des Européens sur leurs situations financière et professionnelle 

s’améliorent – 

1.2.1. La situation financière du ménage 

Plus des deux tiers des Européens jugent « bonne » la situation financière de leur 

ménage (68%, contre 30% « mauvaise »), une proportion en hausse de trois points de 

pourcentage par rapport à l’enquête Eurobaromètre Standard de l’automne 2014 

(EB82)12.  

 

Ce sentiment est majoritaire dans 24 Etats membres. Il est très marqué au Danemark 

(93%) et en Suède (90%). La part de personnes jugeant « bonne » la situation 

financière de leur ménage est minoritaire dans quatre Etats membres : en Grèce  

(27% contre 73% « mauvaise »), en Bulgarie (38% contre 60%), au Portugal  

(44% contre 54%) et en Hongrie (47% contre 52%). 

 

                                                           
12 QA1a.4 Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? La situation financière 
de votre ménage. 
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Amenés à se projeter dans les douze prochains mois13, les Européens estiment en 

majorité qu’ils resteront « sans changement » s’agissant de la situation financière de leur 

ménage (63%) et ce sentiment progresse de deux points de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014. L’optimisme (23% « meilleurs », +1) reste supérieur au pessimisme 

(11% « moins bons », -3). 

L’optimisme est supérieur au pessimisme dans 26 Etats membres et particulièrement 

marqué en Irlande (34%), en Roumanie (33%) et en Estonie (32%) et le plus faible en 

Allemagne (15%). Il est minoritaire en Grèce (17% « meilleurs » contre 40% « moins 

bons ») et en Hongrie (19% contre 22%). Mais, dans ces deux Etats membres comme 

dans les 26 autres, c’est le sentiment que les douze prochains mois resteront « sans 

changement » qui domine (respectivement 41% et 58%). 

 

                                                           
13 QA2a.3. Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils 
meilleurs, moins bons ou sans changement, en ce qui concerne … ? La situation financière de votre ménage. 
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1.2.2. La situation professionnelle 

 

Le sentiment de bénéficier d’une bonne situation professionnelle est majoritaire chez les 

Européens14 (58%, contre 26% « mauvaise ») et progresse de deux points de 

pourcentage par rapport à l’enquête Eurobaromètre Standard de l’automne 2014 (EB82).  

 

La part de personnes interrogées jugeant favorablement sa situation professionnelle est 

majoritaire dans 25 Etats membres, dont le Danemark (82%) et la Suède (82%) où elle 

est la plus élevée. Elle est minoritaire dans trois Etats membres : en Grèce (28% contre 

51% « mauvaise »), en Hongrie (38% contre 44%) et en Bulgarie (42% contre 49%). 

 

 

                                                           
14 QA1a.3. Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? Votre situation 
professionnelle. 
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Les Européens restent majoritairement convaincus que leur situation professionnelle 

restera sans changement dans les douze prochains mois (60%), une proportion stable 

par rapport à l’automne 201415. L’optimisme progresse légèrement : 22% pensent que 

les douze prochains mois seront « meilleurs » (+2 points de pourcentage) contre 8% 

« moins bons » (sans changement).  

Le sentiment que les douze prochains mois seront sans changement domine dans tous 

les Etats membres. L’optimisme l’emporte sur le pessimisme dans 26 d’entre eux. Il est 

particulièrement marqué en Irlande (31%) en Estonie (28%) et en Suède (28%). Il est 

inférieur au pessimisme en Grèce (13% contre 25%) et en Hongrie (14% contre 19%). 

 

                                                           
15 QA2a.5 Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils 
meilleurs, moins bons ou sans changement, en ce qui concerne … ? Votre situation professionnelle. 
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1.3. Les préoccupations des Européens 

– La hausse des prix reste en tête des préoccupations personnelles des 

Européens – 

Deux nouveaux items ont été ajoutés dans la hiérarchie des préoccupations personnelles 

des Européens par rapport à l’enquête Eurobaromètre Standard de l’automne 2014 (« les 

conditions de travail » et « les conditions de vie »)16. Les évolutions commentées ci-

dessous sont donc à interpréter avec précaution, l’ajout de nouveaux items ayant pu 

faire mécaniquement baisser les items existants.  

La hausse des prix/l’inflation/le coût de la vie est le sujet qui préoccupe le plus les 

Européens personnellement (27%), même si l’inquiétude a sensiblement reculé au fil des 

enquêtes depuis le printemps 2012 (45% au printemps 2012). La préoccupation pour le 

sujet a notamment perdu trois points de pourcentage par rapport à l’automne 2014.  

Le chômage reste en deuxième position des sujets de préoccupation (16%), malgré un 

recul de trois points depuis l’automne 2014. L’inquiétude à ce sujet a elle aussi connu un 

recul depuis le printemps 2012, mais moins marqué (-5 points de pourcentage au total).  

Le système de santé et de sécurité sociale est le troisième « problème » auquel les 

Européens disent faire face personnellement (16%, sans changement par rapport à 

l’automne 2014). 

Vient ensuite la situation financière du foyer (15%, -4 points de pourcentage par 

rapport à l’automne 2014). Pour rappel, le sujet avait sensiblement augmenté dans 

l’enquête Eurobaromètre Standard de l’automne 2014 passant au deuxième rang des 

inquiétudes. 

Juste derrière sont citées les retraites/les pensions (15%, sans changement) et les 

impôts, sujet qui enregistre un recul par rapport à l’automne 2014 (14%, -3 points de 

pourcentage). 

Le système éducatif (11%, +1 point de pourcentage) est désormais plus cité que la 

situation économique du pays (10%). Le sujet de la situation économique nationale a 

fortement reculé dans les préoccupations personnelles des Européens par rapport à 

l’automne 2014 (-4 points de pourcentage), poursuivant la tendance à la baisse mesurée 

depuis le printemps 2012 (19%).  

Testée pour la première fois dans cette enquête Eurobaromètre Standard du printemps 

2015, le sujet des conditions de travail arrive en neuvième position (9%), juste devant 

un autre nouveau sujet : les conditions de vie (8%).  

Vient ensuite l’immigration (6%, +1 point de pourcentage par rapport à l’automne 

2014). Le sujet a progressivement augmenté dans les préoccupations personnelles des 

Européens depuis l’automne 2012 (où il était à 2%).  

                                                           
16 QA4a. Et personnellement, quels sont les deux problèmes les plus importants auxquels vous faites face 
actuellement ? 
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Il est désormais autant cité que le logement (6%, sans changement), devant les 

questions d’environnement, de climat et d’énergie (5%, -2 points) et l’insécurité 

(5%, =).  

Le terrorisme reste en retrait dans les préoccupations personnelles (2%, sans 

changement). 
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* Nouveaux items, posés pour la première fois. Par conséquent, ce graph évolutif, comme celui de 
la page suivante, est à interpréter avec prudence 
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Six items les plus cités 

 

La hiérarchie des préoccupations personnelles n’est pas la même dans les pays de la 

zone euro et dans ceux hors zone euro :  

- La hausse des prix/l’inflation/le coût de la vie arrive en tête dans les deux 

groupes de pays (27%, -3 points de pourcentage, dans les pays de la zone euro 

et 28%, -4, dans les pays hors zone euro) ; 

- Dans les pays de la zone euro, le chômage (17%, -3) et les impôts (17%, -4) 

viennent ensuite, devant la situation financière du foyer (15%, -3) ; 

- Dans les pays hors zone euro, la hiérarchie est différente : le système de santé 

et de sécurité sociale arrive en deuxième position (21%, +1), devant la 

situation financière du foyer (16%, -3) et les retraites/les pensions  

(16%, -1). 
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Cinq items les plus cités dans la zone euro et hors zone euro 

La question des prix arrive en tête des préoccupations personnelles dans 19 Etats 

membres, auxquels s’ajoute la Bulgarie où le sujet est autant cité que la situation 

financière du foyer (26%).  

La hausse des prix est citée par près d’une personne sur deux en Lituanie (49%), pour 

seulement 6% en Suède où elle est le plus en retrait. Comme à l’automne 2014, 

l’Espagne est le seul Etat membre dans lequel le chômage arrive en tête des problèmes 

auxquels les personnes interrogées se disent personnellement confrontées (35%).  

Le système de santé et de sécurité sociale est le principal sujet de préoccupation 

personnel dans quatre Etats membres : en Suède (38%), aux Pays-Bas (37%), en 

Finlande (35%) et au Danemark (16%).  

La situation financière du foyer arrive en tête à Chypre (40%) et en Grèce (35%), en 

plus de la Bulgarie. 

Enfin, les impôts constituent la principale préoccupation en Italie (34%).  
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Maximum deux réponses possibles 
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Maximum deux réponses possibles 
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Les tableaux suivants font apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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2. LES ASPECTS ÉCONOMIQUES 

2.1. L’évaluation de la situation économique actuelle 

– Les opinions positives sur les situations économiques nationale et 

européenne progressent, même si elles restent minoritaires – 

2.1.1. Les situations nationale et européenne 

Les jugements des Européens quant à la situation économique de leur pays 

restent majoritairement négatifs mais s’améliorent par rapport à l’enquête 

Eurobaromètre Standard de 

l’automne 201417 : 38% qualifient 

la situation économique nationale 

de « bonne » (+4 points de 

pourcentage), contre 59% qui la 

jugent « mauvaise » (-4). Il s’agit 

du niveau de satisfaction le plus 

élevé depuis l’enquête 

Eurobaromètre Standard de 

l’automne 2007 (où il était à 

49%). 

 

Les jugements portés sur la 

situation économique 

européenne progressent plus 

encore, tout en restant eux aussi 

majoritairement négatifs18 : 37% 

qualifient la situation de « bonne », soit +7 points de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014, contre 51% qui la jugent « mauvaise » (-8). Pour rappel, les opinions 

négatives avaient progressé de trois points de pourcentage entre le printemps et 

l’automne 2014. 

 

                                                           
17 QA1a.1. Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? La situation de 
l’économie (NATIONALITE). 
18 QA1a.2. Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? La situation de 
l’économie européenne. 
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Les opinions restent plus positives à l’égard des situations économiques nationale et 

européenne dans les pays situés en dehors de la zone euro que dans ceux de la zone 

euro, mais c’est dans la zone euro que sont mesurées les améliorations les plus fortes 

par rapport à l’automne 2014 :  

- 44% des personnes interrogées jugent « bonne » la situation économique de leur 

pays hors zone euro (+3 points de pourcentage, contre 52% « mauvaise », -2), 

pour 36% dans la zone euro (+6, contre 62%, -6) ; 

- 44% des personnes interrogées jugent « bonne » la situation économique de 

l’Union européenne dans les pays hors zone euro (+5 points de pourcentage, 

contre 41% « mauvaise », -4), pour 32% dans les pays de la zone euro  

(+7, contre 57%, -9). 
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Les opinions positives à l’égard de la situation économique nationale l’emportent dans 

huit Etats membres (contre neuf à l’automne 2014). Cette proportion d’opinions positives 

est particulièrement élevée en Allemagne (86%), au Danemark (83%) et à Malte (81%) 

et très en retrait en Grèce (3%), en Espagne (6%) et en Bulgarie (9%). Les variations 

entre pays sont extrêmement prononcées et elles se renforcent même par rapport à 

l’automne 2014 (83 points, pour 79 points à l’automne 2014). 

Les opinions positives sur la situation économique du pays progressent sensiblement par 

rapport à l’automne 2014 en Belgique, où elles restent minoritaires (46%, +16 points de 

pourcentage, contre 52%, -16), et aux Pays-Bas, où elles sont nettement majoritaires 

(72%, +10, contre 28%, -10).  
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Les opinions positives à l’égard de la situation économique de l’Union européenne 

sont désormais majoritaires dans 12 Etats membres (contre huit à l’automne 2014). Elles 

sont particulièrement marquées en Lituanie (74%), en Bulgarie (68%) et en Roumanie 

(64%) ; à l’inverse, elles sont très minoritaires en France (18%), en Italie (23%) et au 

Royaume-Uni (24%).  

Les jugements positifs ont augmenté sensiblement par rapport à l’automne 2014 en 

Croatie (59%, +17 points de pourcentage), en Hongrie (62%, +14), en Allemagne  

(46%, +11) et en Roumanie (64%, +10) où ils sont majoritaires, mais aussi au Portugal 

(32%, +11) et en Grèce (39%, +10).  
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2.1.2. La situation de l’emploi 

 

– Les jugements négatifs sur la situation de l’emploi au niveau national restent 

majoritaires mais reculent – 

Les jugements des Européens sur la situation de l’emploi dans leur pays restent 

majoritairement négatifs, mais ils continuent de s’améliorer19 : 69% qualifient la 

situation de « mauvaise », soit une baisse de quatre points de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014 (contre 28% « bonne », +4). La part d’Européens qualifiant la situation 

de « très mauvaise » recule sensiblement (30%, -6). 

 

Les opinions à l’égard de la situation de l’emploi sont légèrement plus positives dans les 

pays en dehors de la zone euro (32% contre 65%) que dans ceux de la zone euro 

(26% contre 72%), mais les jugements négatifs sont nettement majoritaires dans ces 

deux groupes de pays. 

Les opinions positives l’emportent dans quatre Etats membres, les mêmes qu’à 

l’automne 2014 : à Malte (71%), en Allemagne (68%), au Danemark (66%) et au 

Luxembourg (53%). Elles sont très minoritaires en Grèce (2% contre 98% qui qualifient 

la situation de « mauvaise ») et en Espagne (3% contre 96%).  

Les jugements positifs ont sensiblement progressé par rapport à l’automne 2014 à Malte 

(71%, +10 points de pourcentage).  

                                                           
19 QA1a.5. Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? La situation de l’emploi 
en (NOTRE PAYS). 
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2.2. Les attentes pour les douze prochains mois  

– L’optimisme à l’égard de la situation économique et de l’emploi 

progresse – 

2.2.1. Les situations nationale et européenne 

Les projections des Européens sur l’évolution de la situation économique de leur pays 

dans les douze prochains mois s’étaient légèrement dégradées entre le printemps et 

l’automne 2014 (le pessimisme avait progressé de cinq points de pourcentage). Les 

jugements s’améliorent de nouveau dans l’enquête Eurobaromètre Standard du 

printemps 2015 (EB83) : l’optimisme progresse (26% pensent que les douze prochains 

mois seront « meilleurs », +4 

points de pourcentage) et devient 

même majoritaire (21% « moins 

bons », -7)20. Une majorité 

d’Européens continuent de penser 

que les douze prochains mois 

resteront sans changement 

(48%, +3). C’est la troisième fois 

seulement depuis le printemps 

2004 (EB61), que l’optimisme 

l’emporte sur le pessimisme. La 

proportion d’optimistes égale le 

niveau déjà atteint dans 

l’Eurobaromètre du printemps 

2014 (EB81), le plus haut jamais 

atteint depuis l’automne 2009 

(EB72). 

 

Le mouvement est similaire s’agissant de la situation économique européenne21 : une 

majorité renforcée pense que les douze prochains mois seront « sans changement » 

(44%, +2 points de pourcentage), mais l’optimisme regagne quelques points (24%, +4) 

et redevient supérieur au pessimisme qui lui recule (19%, -5).  

En ce qui concerne les projections sur la situation économique du pays : 

l’optimisme l’emporte sur le pessimisme dans 18 Etats membres (contre 9 à l’automne 

2014). Il est particulièrement marqué aux Pays-Bas (50%), en Irlande (46%) et au 

Danemark (40%). Le pessimisme reste lui très marqué en Grèce (46% pensent que les 

douze prochains mois seront « pires »), mais aussi en Autriche (32%) et en Croatie 

(30%).  

                                                           
20 QA2a.2. Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils 
meilleurs, moins bons ou sans changement, en ce qui concerne … ? La situation économique en (NOTRE PAYS). 
21 QA2a.6. Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils 
meilleurs, moins bons ou sans changement, en ce qui concerne … ? La situation économique dans l’UE. 
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La Croatie fait pourtant partie des pays dans lesquels l’optimisme pour la situation 

économique nationale a le plus fortement progressé par rapport à l’automne 2014 (27%, 

+12 points de pourcentage), avec la Finlande (37%, +20), les Pays-Bas (50%, +12), 

l’Espagne (32%, +10) et la France (25%, +10). 
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S’agissant des projections sur la situation économique de l’Union 

européenne, l’optimisme l’emporte sur le pessimisme dans 20 Etats membres (contre 

16 à l’automne 2014). Il est particulièrement marqué en Roumanie (40%), en Irlande 

(35%) et en Croatie (34%). A l’inverse, les proportions de pessimistes sont les plus 

importantes en Autriche (38%), au Luxembourg (37%) et en Grèce (32%). 

L’optimisme pour la situation économique européenne dans les douze prochains mois 

progresse d’au moins dix points de pourcentage dans quatre Etats membres : en 

Finlande (27%, +13 points de pourcentage), en Croatie (34%, +10), en Espagne  

(33%, +10) et en Italie (31%, +10). 
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Le tableau suivant fait apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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2.2.2. La situation de l’emploi 

Les projections dans les douze 

prochains mois s’agissant de la 

situation de l’emploi au niveau 

national s’étaient dégradées 

entre le printemps et l’automne 

2014 (le pessimisme avait 

progressé de quatre points de 

pourcentage à 30%). Elles 

s’améliorent au printemps 

201522 : le sentiment que les 

douze prochains mois seront 

sans changement reste 

majoritaire (46%, +2 points de 

pourcentage par rapport à 

l’automne 2014), mais 

l’optimisme progresse : 26% 

pensent que les douze 

prochains mois seront 

« meilleurs » (+5) ; l’optimisme 

devient ainsi supérieur au pessimisme, qui recule sensiblement (23%, -7).  

 

L’optimisme l’emporte sur le pessimisme dans 13 Etats membres (contre dix à l’automne 

2014). Il est particulièrement marqué en Irlande (49%), au Danemark (47%) et aux 

Pays-Bas (45%). Le pessimisme est lui fort en Grèce (52% pensent que les douze 

prochains mois seront « moins bons ») et en Autriche (38%). 

L’optimisme pour la situation de l’emploi au niveau national progresse fortement par 

rapport à l’automne 2014 en Finlande (29%, +14 points de pourcentage), en Croatie 

(28%, +13), aux Pays-Bas (45%, +11), au Danemark (47%, +10) et en France (26%, 

+10).  

                                                           
22 QA2a.4. Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils 
meilleurs, moins bons ou sans changement, en ce qui concerne … ? La situation de l’emploi en (NOTRE PAYS). 
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2.3. Les principales préoccupations au niveau national 

– La préoccupation pour l’immigration à l’échelle nationale progresse – 

Le chômage reste en tête des problèmes auxquels les Européens jugent que leur 

pays est confronté23, malgré un recul des citations par rapport à l’automne 2014 

(42%, -3 points de pourcentage). On note un recul constant de ce sujet depuis le 

printemps 2013 (-9). 

L’immigration arrive désormais en deuxième position des principales 

préoccupations nationales des Européens (23%), du fait d’une hausse de cinq 

points de pourcentage par rapport à l’automne 2014. Ce sujet est en hausse 

quasi-continue depuis l’automne 2011 (7% de citations à l’époque, au sixième 

rang des préoccupations nationales). 

La situation économique nationale, moins citée qu’à l’automne 2014, reste au 

troisième rang des inquiétudes (21%, -3 points de pourcentage). Le sujet a perdu 21 

points de pourcentage depuis l’automne 2011. 

Vient en quatrième position des inquiétudes le système de santé et de sécurité 

sociale (18%). Le sujet a progressé de deux points de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014 et de sept points par rapport au printemps 2013.  

Vient ensuite la hausse des prix/l’inflation/le coût de la vie (14%, sans 

changement), devant les retraites/les pensions (12%, +1 point de pourcentage), 

la dette publique (12%, -2) et le système éducatif (11%, +2). 

Sous la barre des 10% de citations, on trouve l’insécurité (9%, sans changement), 

les impôts (8%, -2 points de pourcentage), le terrorisme (7%, +1), le logement 

(6%, =) et les questions d’environnement, de climat et d’énergie (6%, -1). 

 
Maximum deux réponses possibles 
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Sept items les plus cités 

                                                                                                                                                                                     
23 QA3a A votre avis, quels sont les deux problèmes les plus importants auxquels doit faire face (NOTRE PAYS) 
actuellement ? 



EUROBAROMÈTRE STANDARD 83      L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UE – PRINTEMPS 2015 

45 
 

La hiérarchie des principales préoccupations nationales varie entre les pays de la zone 

euro et ceux hors zone euro : 

- Le chômage arrive en tête des citations dans les deux ensembles de pays, mais 

le sujet reste plus cité dans les pays de la zone euro (45%, -4 points de 

pourcentage) que dans les pays hors zone euro (35%, -2) ; 

- Dans les pays de la zone euro, c’est l’immigration qui arrive au deuxième rang 

des inquiétudes pour le pays, du fait d’une hausse sensible des citations par 

rapport à l’automne 2014 (24%, +7). Le sujet est désormais plus cité que la 

situation économique nationale (22%, -5) ; 

- Dans les pays hors zone euro, c’est le système de santé et de sécurité sociale 

qui arrive en deuxième position après le chômage (25%, +3), devant 

l’immigration (20%, +1). 

 

 

Cinq items les plus cités dans la zone euro et hors zone euro 

Le chômage arrive en tête des problèmes identifiés pour le pays dans 19 Etats 

membres (contre 21 à l’automne 2014). Le sujet reste cité par plus des deux tiers des 

personnes interrogées en Espagne (74%) et à Chypre (69%).  

L’immigration arrive en tête des problèmes identifiés comme étant les plus importants 

au niveau national dans quatre Etats membres (contre trois à l’automne 2014) : à Malte 

(76%), en Allemagne (46%), au Royaume-Uni (35%), mais aussi désormais au 

Danemark (35%).  

La situation économique nationale arrive en tête des préoccupations en Roumanie 

(33%). En Estonie, elle partage la première place avec la hausse des prix (32% dans 

les deux cas).  
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Le système de santé et de sécurité sociale reste le premier sujet de préoccupation 

aux Pays-Bas (56%). Outre l’Estonie, la hausse des prix/l’inflation/le coût de la vie 

est le premier sujet d’inquiétude en Lituanie (38%). Au Luxembourg, il s’agit du 

logement (41%). 

 

 
Maximum deux réponses possibles 
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Maximum deux réponses possibles 
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2.4. Les principales préoccupations au niveau européen 

– L’immigration devient le principal problème auquel l’Union européenne 

doit faire face aux yeux des Européens – 

La hiérarchie des problèmes auxquels l’Union européenne doit faire face aux yeux des 

Européens connaît une évolution marquante24 : l’immigration arrive désormais en 

tête, du fait d’une hausse sensible des citations par rapport à l’automne 2014 

(38%, +14 points de pourcentage). 

La préoccupation pour l’immigration à l’échelle européenne connaît une progression 

continue : elle était citée par près d’un quart des Européens à l’automne 2014 (24%, +3 

points de pourcentage par rapport au printemps 2014 et +16 par rapport à l’automne 

2012). Il s’agit du plus haut niveau de citations mesuré sur cet indicateur depuis 

l’automne 2010, quand cette question a été posée pour la première fois. 

La situation économique est le deuxième problème auquel l’Union européenne doit 

faire face selon les Européens (27%). En recul de six points de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014, ce sujet a perdu du terrain de manière continue depuis l’enquête 

Eurobaromètre Standard de l’automne 2011 où il était très élevé (59%).  

Le chômage arrive en troisième position des préoccupations pour l’Union européenne, 

enregistrant lui aussi un recul (24%, -5 points de pourcentage par rapport à l’automne 

2014 et -10 points par rapport au printemps 2014).  

L’état des finances publiques des Etats membres arrive en quatrième position des 

problèmes auxquels paraît confrontée l’Union européenne (23%, -2 points de 

pourcentage). Ce sujet a perdu 11 points de pourcentage depuis l’enquête 

Eurobaromètre du printemps 2012, où il arrivait en deuxième position (34%), derrière la 

situation économique (54%).  

Le terrorisme est nettement plus cité qu’à l’automne 2014 (17%, +6 points de 

pourcentage)25.  

Viennent ensuite la hausse des prix (9%, -1 point de pourcentage), l’insécurité  

(8%, +1), l’influence de l’UE dans le monde (7%, -2), le changement climatique 

(6%, -1), l’environnement (5%, -1), les impôts (4%, -2), l’approvisionnement en 

énergie (4%, -2) et les retraites (4%, sans changement).  

 

                                                           
24 QA5. A votre avis, quels sont les deux problèmes les plus importants auxquels doit faire face l’UE 
actuellement ? 
25 Cette enquête a été réalisée quelques mois après les attentats meurtriers en France (les 7 et 9 janvier 2015), 
au Danemark (14 et 15 février 2015), et l’attentat déjoué en Belgique (15 janvier 2015). 
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Maximum deux réponses possibles 

 



EUROBAROMÈTRE STANDARD 83      L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UE – PRINTEMPS 2015 

50 
 

 

 



EUROBAROMÈTRE STANDARD 83      L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UE – PRINTEMPS 2015 

51 
 

 
Six items les plus cités 

L’analyse des préoccupations entre pays de la zone euro et ceux hors zone euro 

montre que : 

- L’immigration arrive désormais en tête des problèmes identifiés pour l’Union 

européenne dans les deux groupes de pays, avec un taux de citations plus 

marqué dans les pays de la zone euro (40%, +16 points de pourcentage) que 

dans les pays hors zone euro (33%, +9) ; 

- Vient ensuite la situation économique : 28% (-7) dans les pays de la zone euro 

et 25% (-4) dans les pays hors zone euro ; 

- Le chômage arrive en troisième position des préoccupations pour l’Union 

européenne dans les pays de la zone euro (27%, -6), alors que c’est le 

terrorisme qui occupe cette place dans les pays hors zone euro, du fait d’une 

hausse sensible des citations par rapport à l’automne 2014 (20%, +7).  
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L’immigration arrive en tête des problèmes auxquels l’Union européenne doit faire face 

aux yeux des personnes interrogées dans 20 Etats membres (contre quatre seulement à 

l’automne 2014). Le sujet est cité par plus d’une personne sur deux à Malte (65%), en 

Allemagne (55%) et en Estonie (54%). Par rapport à l’automne 2014, le sujet a 

progressé dans les 28 Etats membres de l’UE, d’au moins dix points de pourcentage dans 

22 d’entre eux et d’au moins 20 points dans les six pays suivants : l’Estonie (54%, +30 

points de pourcentage), les Pays-Bas (49%, +28), la Hongrie (43%, +25), la Slovaquie 

(35%, +24), le Luxembourg (45%, +22) et la Suède (48%, +20).  

La situation économique reste en tête des préoccupations pour l’Union 

européenne dans seulement trois Etats membres (contre 13 à l’automne 

2014) : à Chypre (47%), en Grèce (40%) et en Espagne (37%).  

Le chômage reste la principale préoccupation pour l’Union européenne dans deux Etats 

membres (contre cinq à l’automne 2014) : en Irlande (31%) et en Croatie (25%), mais il 

est aussi fortement cité à Chypre (43%). 

L’état des finances publiques des Etats membres arrive en tête de la hiérarchie des 

préoccupations pour l’Union européenne en Finlande (39%) et au Portugal (37%).  

Enfin, le terrorisme arrive désormais en tête des citations en Roumanie, du fait d’une 

hausse sensible des citations par rapport à l’automne 2014 (28%, +18 points de 

pourcentage).  
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Maximum deux réponses possibles 
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Maximum deux réponses possibles 
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L’analyse comparée des préoccupations des Européens au niveau personnel, au 

niveau de leur pays et au niveau de l’Union européenne montre que :  

- La hausse de la préoccupation pour l’immigration est spectaculaire à 

l’échelle de l’Union européenne (38%, +14 points de pourcentage), mais 

elle est aussi forte au niveau national (23%, +5). Si le sujet reste en retrait 

dans les préoccupations personnelles, il progresse également mais plus lentement 

(6%, +4 par rapport à l’automne 2012) ; 

- La préoccupation pour la situation économique connaît un recul sensible à 

l’échelle de l’UE (27%, -6 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014) et 

du pays (21%, -3), comme la question des prix au niveau personnel (27%, -3), 

mais ces sujets restent systématiquement dans le trio de tête des problèmes 

auxquels faire face. Il en va de même du chômage (24%, -5, à l’échelle de l’UE ; 

42%, -3, à l’échelle du pays ; et 16%, -3, au niveau personnel) ;  

- La préoccupation pour le système de santé et de sécurité sociale semble se 

confirmer à travers la hiérarchie des inquiétudes nationales et personnelles.  
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3. LA QUALITÉ DE VIE  

– Les jugements sur la qualité de vie au niveau national et dans l’Union 

européenne s’améliorent – 

3.1. L’évaluation de la qualité de vie au niveau national 

Le sentiment de bénéficier d’une bonne qualité de vie dans leur pays est partagé par six 

Européens sur dix26, une proportion en hausse par rapport à l’enquête Eurobaromètre 

Standard du printemps 2014 (EB81) : 60%, +4 points de pourcentage, contre 38% 

« mauvaise » (-4).  

 

Les personnes interrogées dans les pays de la zone euro disent un peu plus fortement 

bénéficier d’une « bonne » qualité de vie dans leur pays (63% contre 36%) que les 

personnes interrogées dans les pays hors zone euro (53% contre 44%), mais ce 

sentiment est majoritaire dans les deux cas.  

Les variations entre pays sont très prononcées : le sentiment de bénéficier d’une bonne 

qualité de vie est majoritaire dans 14 Etats membres (contre 13 au printemps 2014). Il 

est particulièrement marqué au Danemark (94%), aux Pays-Bas (92%), en Allemagne 

(91%), au Luxembourg (91%), en Finlande (91%) et en Suède (91%). A l’inverse, le 

sentiment de bénéficier d’une « mauvaise » qualité de vie est très prononcé auprès des 

personnes interrogées en Bulgarie (88%), en Roumanie (78%), en Grèce (76%) et en 

Croatie (76%).  

                                                           
26 QA1a.6. Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? La qualité de vie en 
(NOTRE PAYS). 
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Dans les évolutions marquantes, on note une nette amélioration des jugements en 

République tchèque (60%, +11 points de pourcentage par rapport au printemps 2014), 

mais aussi au Portugal même s’ils y restent majoritairement négatifs (32%, +11, contre 

67%, -11). Le sentiment de bénéficier d’une bonne qualité de vie recule à l’inverse 

sensiblement à Chypre où il devient minoritaire (38%, -12, contre 61%, +11). 
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Le tableau suivant fait apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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3.2. L’évaluation de la qualité de vie au niveau européen 

Une majorité d’Européens, en hausse par rapport au printemps 2014, juge « bonne » la 

qualité de vie dans l’Union européenne27 : 58%, +4 points de pourcentage, contre 27%, 

-2. Les jugements restent donc légèrement moins positifs que lorsqu’on interroge les 

Européens sur la qualité de vie dans leur pays. 

 

Les opinions positives sur la qualité de vie à l’échelle de l’Union européenne l’emportent 

désormais sur les négatives dans tous les Etats membres (ce n’était pas le cas en Italie 

au printemps 2014).  

Les opinions positives sont les plus importantes en Lituanie (82%), en Bulgarie (78%), 

aux Pays-Bas (77%) et en Finlande (76%).  

Le sentiment que la qualité de vie dans l’UE est aussi majoritaire mais bien plus en 

retrait auprès des personnes interrogées à Chypre (42%), en Italie (46%), en France 

(51%), en Espagne (51%) et au Royaume-Uni (51%).  

Les opinions positives sur la qualité de vie dans l’Union européenne ont sensiblement 

progressé par rapport au printemps 2014 en Irlande (67%, +10). 

                                                           
27 QA1a.7. Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? La qualité de vie dans 
l’UE. 
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Le tableau suivant fait apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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Dans les Etats membres de la zone euro, les jugements portés sur la qualité de 

vie dans l’Union européenne sont moins bons que ceux portés sur la qualité de 

vie dans le pays: 57% jugent que la qualité de vie dans l’Union européenne est 

« bonne », pour 63% dans le pays. C’est l’inverse en dehors de la zone euro (62%, pour 

53%).  

Dans 12 Etats membres, les personnes interrogées sont plus nombreuses à trouver que 

la qualité de vie est « bonne » dans leur pays plutôt que dans l’Union européenne. 

L’écart est particulièrement important en Allemagne (91% jugent que la qualité de vie 

dans le pays est « bonne », pour 62% dans l’Union européenne), et au Luxembourg 

(91% ; 62%). Dans 16 Etats membres (contre 15 au printemps 2014), la qualité de 

vie dans l’Union européenne est mieux évaluée que celle dans le pays. C’est 

particulièrement le cas en Bulgarie (78% jugent que la qualité de vie dans l’Union 

européenne est « bonne », pour 11% dans le pays), en Lettonie (73%, 29%), en 

Roumanie (72%, 21%), et en Croatie (67%, 23%).  
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4. LES ASPECTS POLITIQUES  

4.1. L’intérêt pour la politique 

– L’intérêt des Européens pour la politique est stable – 

L’indice d’intérêt des Européens pour la politique28, calculé depuis le printemps 2010, est 

stable : 16% des Européens s’intéressent « fortement » à la politique (sans changement 

par rapport à l’automne 2014), 45% « moyennement » (+1 point de pourcentage), 21% 

« faiblement » (-1) et 18% « pas 

du tout » (=).  

Les Européens disent avant tout 

discuter de sujets de politique 

nationale (22% « fréquemment » et 

55% « occasionnellement », sans 

changement par rapport à 

l’automne 2014). Viennent ensuite 

les sujets de politique locale (22% 

« fréquemment », =, et 52% 

« occasionnellement », +1 point de 

pourcentage). Un peu moins des 

deux tiers des Européens disent 

discuter des sujets de politique 

européenne  

(13% « fréquemment », =, et 50% 

« occasionnellement », =).  

L’analyse de l’indice d’intérêt pour la politique montre que les personnes 

interrogées en Grèce témoignent d’un intérêt pour la politique particulièrement 

marqué (36% ont un intérêt « fort » pour la politique) ; c’est également le cas en Suède 

(27%) et aux Pays-Bas (26%). L’intérêt « fort » pour la politique est le plus modeste en 

Belgique (10%), en Roumanie (10%), en Pologne (10%) et au Portugal (10%).  

En Espagne (29%), au Portugal (28%), en France (26%), en Irlande (26%) et 

en Roumanie (26%), plus d’un quart des personnes interrogées dit ne pas 

s’intéresser du tout à la politique.  

                                                           
28 La question est la suivante : « Quand vous vous retrouvez avec des amis ou des proches, diriez-vous que 
vous discutez fréquemment, occasionnellement ou jamais à propos ... ? De sujets de politique nationale / De 
sujets de politique européenne / De sujets de politique locale ». A chaque réponse est attribuée un score : « 
Jamais » = 0 ; « Occasionnellement » = 1 ; « Souvent » = 2. Un indice est ensuite construit en faisant la 
somme de ces trois dimensions (locale, nationale, européenne). Chaque groupe correspond à un niveau 
d’indice différent : « ne s’intéresse pas du tout à la politique » = 0 ; « faiblement » = 1 à 2 ; « moyennement » 
= 3 à 4 ; « fortement » = 5 à 6. 
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4.2. La confiance accordée aux institutions  

4.2.1. Les institutions nationales 

– La confiance accordée par les Européens à leurs institutions nationales 

progresse – 

Le Gouvernement et le Parlement national  

La confiance accordée par les Européens à leurs institutions politiques nationales reste 

minoritaire mais continue de progresser légèrement29 : 

- Le Gouvernement national bénéficie de 31% de confiance, soit une hausse de 

deux points de pourcentage par rapport à l’automne 2014 et de huit points par 

rapport à l’automne 2013 (contre 63% de défiance, -2 par rapport à l’automne 

2014) ;  

- Le Parlement national bénéficie également de 31% de confiance, soit une 

hausse d’un point de pourcentage par rapport à l’automne 2014 et de six points 

par rapport à l’automne 2013 (contre 62%, sans changement par rapport à 

l’automne 2014) 

 

La confiance accordée par les Européens à leur Gouvernement et à leur Parlement avait 

eu tendance à reculer entre le printemps 2009 et l’automne 2013. 

 

                                                           
29 QA8a. Je voudrais maintenant vous poser une question à propos de la confiance que vous inspirent certaines 
institutions. Pour chacune des institutions suivantes, pourriez-vous me dire si vous avez plutôt confiance ou 
plutôt pas confiance en elle. 



EUROBAROMÈTRE STANDARD 83      L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UE – PRINTEMPS 2015 

67 
 

 

 

 

 



EUROBAROMÈTRE STANDARD 83      L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UE – PRINTEMPS 2015 

68 
 

 

 

Comme à l’automne 2014, la confiance accordée au Gouvernement et au 

Parlement national est majoritaire dans sept Etats membres : en Finlande (60% 

ont « plutôt confiance » dans leur Gouvernement et 67% dans leur Parlement), au 

Danemark (55% et 63%), à Malte (54% et 55%), aux Pays-Bas (51% et 55%), au 

Luxembourg (51% et 47%), en Allemagne (50% et 53%) et en Suède (49% et 66%).  

A l’inverse, la défiance est particulièrement forte en Espagne (84% n’ont plutôt pas 

confiance dans leur Gouvernement et 80% dans leur Parlement) et en Slovénie (78% et 

85%).  

C’est en Grèce, suite aux élections législatives de janvier 2015, que la confiance 

s’améliore le plus fortement, même si elle reste minoritaire : 37% de confiance à l’égard 

du Gouvernement, soit une hausse de 26 points de pourcentage par rapport à l’automne 

2014 (contre 59% de défiance, -30 points de pourcentage), et 25% de confiance à 

l’égard du Parlement, soit une progression de 11 points de pourcentage  

(contre 73%,-12).  
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Les autorités publiques régionales ou locales 

La confiance accordée par les Européens aux autorités publiques régionales ou locales 

gagne quelques points par rapport à l’automne 2014 et redevient tout juste majoritaire : 

47%, +4 points de pourcentage, contre 46% de défiance, -4. 

La confiance à l’égard de ces autorités l’emporte dans 14 Etats membres (contre 13 à 

l’automne 2014). Elle est particulièrement marquée au Danemark (72%), en Allemagne 

(71%), au Luxembourg (69%) et en Finlande (69%). La défiance est quant à elle forte 

en Grèce (73%), en Espagne (73%) et en Croatie (73%).  

La confiance accordée aux autorités publiques régionales ou locales progresse 

sensiblement au Royaume-Uni où elle redevient majoritaire (52%, +10 points de 

pourcentage, contre 42%, -8).  

 

 

Les partis politiques 

La confiance accordée aux partis politiques reste très minoritaire malgré une hausse de 

deux points de pourcentage par rapport à l’automne 2014 (16%, contre 78% de 

défiance, -2 points de pourcentage).  

La défiance l’emporte dans tous les Etats membres. Elle est particulièrement forte à 

Chypre (92%), en Espagne (91%), en Grèce (90%), en France (90%) et en Slovénie 

(90%). C’est au Danemark que les personnes interrogées disent le plus avoir plutôt 

confiance dans les partis politiques, mais cette confiance n’atteint que 37%.  
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L’armée, la police et la justice/le système judiciaire national 

Plus de sept Européens sur dix disent avoir confiance dans l’armée, une proportion en 

hausse d’un point de pourcentage par rapport à l’automne 2014 (71%, contre 20%, sans 

changement). 

La confiance accordée à la police est presque aussi forte (69%, +1 point de 

pourcentage, contre 27%, -1). 

Un peu plus d’un Européen sur deux dit par ailleurs avoir plutôt confiance dans la 

justice. Il s’agit d'une proportion en hausse par rapport à l’automne 2014 (52%, +3 

points de pourcentage, contre 43%, -2). On remarque que le niveau moyen de confiance 

dans la justice et le système judiciaire national est nettement inférieur (respectivement 

19 et 17 points de pourcentage) aux niveaux moyens de confiance dans l'armée ou la 

police. 

 

La confiance accordée à l’armée est majoritaire dans l’ensemble des Etats 

membres, comme à l’automne 2014. Elle est particulièrement forte en Finlande (91%) 

et au Royaume-Uni (89%). Elle est plus en retrait en Bulgarie (41%) et en Hongrie 

(49%). 

La confiance accordée à l’armée a sensiblement progressé en Croatie (70%, +14 points 

de pourcentage). 
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La confiance accordée à la police est majoritaire dans 25 Etats membres (contre 

24 à l’automne 2014). La confiance accordée à la police est très marquée en Finlande 

(91%), au Danemark (90%) et en Suède (86%). Elle est minoritaire en Bulgarie  

(38% contre 55%), en Slovaquie (43% contre 52%) et à Chypre (45% contre 51%).  

La confiance dans la police est devenue majoritaire en Croatie du fait d’une nette 

amélioration par rapport à l’automne 2014 (55%, +11 points de pourcentage, contre 

40%, -10).  
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La confiance dans la justice/le système judiciaire national est majoritaire dans 

14 Etats membres (contre 11 à l’automne 2014).  

Les variations entre Etats membres sont particulièrement prononcées : la confiance dans 

la justice dépasse les 80% au Danemark (87%) et en Finlande (82%). A l’inverse, la 

défiance à l’égard de la justice est le plus prononcée en Slovénie (72%), en Bulgarie 

(71%) et à Chypre (71%). 

La confiance accordée à la justice a sensiblement progressé par rapport à l’automne 

2014 dans trois Etats membres. Dans deux d’entre eux, elle reste minoritaire : au 

Portugal (46%, +11 points de pourcentage, contre 51%, -10) et en Espagne (35%, +10, 

contre 62%, -9) ; mais elle devient majoritaire en Grèce (55%, +10, contre 44%, -10).  
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Les tableaux suivants font apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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4.2.2. L’Organisation des Nations Unies 

– La confiance accordée à l’Organisation des Nations Unies progresse 

légèrement – 

La confiance accordée par les Européens aux Nations Unies est majoritaire et progresse 

légèrement par rapport à l’automne 201430 : 51%, +3 points de pourcentage, contre 

33% de défiance, -3.  

Elle passe donc de nouveau au-dessus des 50%, comme c’était le cas entre l’automne 

2004 (dans l’enquête EB62) et l’automne 2009 (dans l’enquête EB72) (à l’exception de 

l’automne 2008, dans l’enquête EB70, où elle était de 50%). La confiance accordée aux 

Nations Unies avait ensuite plutôt diminué jusqu’au printemps 2014 (40% dans l’enquête 

EB81). La remontée de la confiance mesurée à l’automne 2014 (+8 points de 

pourcentage entre le printemps et l’automne 2014) se confirme donc au printemps 2015.  

 

Les Nations Unies inspirent majoritairement confiance dans 25 Etats membres (contre 22 

à l’automne 2014). Celle-ci est particulièrement marquée au Danemark (78%), en 

Finlande (76%) et en Suède (74%). En revanche, la défiance reste très marquée en 

Grèce (71%) et à Chypre (61%).  

C’est à nouveau en Croatie que l’amélioration des jugements est la plus sensible  

(53%, +14 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014, contre 36%, -14).  

                                                           
30 QA8a.9. Je voudrais maintenant vous poser une question à propos de la confiance que vous inspirent 
certaines institutions. Pour chacune des institutions suivantes, pourriez-vous me dire si vous avez plutôt 
confiance ou plutôt pas confiance en elle. L’Organisation des Nations Unies. 
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4.3. La direction dans laquelle vont les choses 

– Le sentiment que les choses vont dans la mauvaise direction dans le pays et 

dans l’Union européenne reste majoritaire mais recule – 

Amenés à qualifier la direction dans laquelle les choses vont dans leur pays31, 

les Européens estiment en majorité qu’elles vont « dans la mauvaise 

direction », mais ce sentiment est en net recul par rapport à l’automne 2014 

(42%, -7 points de pourcentage). Trois Européens sur dix estiment désormais que les 

choses vont « dans la bonne direction » (30%, +4). Un peu moins d’un quart des 

Européens disent spontanément que les choses ne vont ni dans la bonne ni dans la 

mauvaise direction (23%, +2).  

 

                                                           
31 D73a.1. En ce moment, diriez-vous que, d’une manière générale, les choses vont dans la bonne direction ou 
dans la mauvaise direction … ? En (NOTRE PAYS). 
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Le sentiment que les choses vont « dans la mauvaise direction » l’emporte 

aussi quand les Européens sont amenés à s’exprimer sur l’Union européenne32, 

mais il est moins marqué que pour l’échelon national et lui aussi en recul par rapport à 

l’automne 2014 (35%, -4 points de pourcentage). Plus d’un quart des Européens pensent 

désormais que les choses vont « dans la bonne direction » dans l’Union européenne 

(28%, +3). Une proportion un peu moindre exprime spontanément le sentiment que les 

choses ne vont ni dans la bonne ni dans la mauvaise direction (24%, sans changement). 

 

 

Les opinions négatives sur la direction prise par les choses dans le pays l’emportent dans 

les pays de la zone euro (28% « dans la bonne direction » contre 46% « dans la 

mauvaise »), comme dans ceux hors zone euro (34% contre 36%). Mais les personnes 

interrogées dans les pays hors zone euro sont plus positives en ce qui concerne la 

direction dans laquelle vont les choses dans l’Union européenne (32% « dans la bonne 

direction » contre 26%), que celles interrogées dans les pays de la zone euro (26% 

contre 40%).  

Les opinions positives sur la direction dans laquelle vont les choses dans le pays 

l’emportent sur les négatives dans 11 Etats membres (contre 9 à l’automne 2014). Plus 

de six personnes interrogées sur dix jugent que les choses vont dans la bonne direction 

dans leur pays en Irlande (61%) et à Malte (61%). Le sentiment contraire est un peu 

plus fort en France (64% pensent que les choses vont « dans la mauvaise direction ») et 

presque aussi fort en Espagne (58%). 

                                                           
32 D73a.2. En ce moment, diriez-vous que, d’une manière générale, les choses vont dans la bonne direction ou 
dans la mauvaise direction … ? Dans l’Union européenne. 
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Les opinions positives sur la direction dans laquelle vont les choses dans le pays 

progressent fortement par rapport à l’automne 2014 en Finlande (44%, +24 points de 

pourcentage), au Luxembourg (42%, +12), en Irlande (61%, +10) et au Danemark 

(57%, +10), mais aussi en Grèce (26%, +16) et en Croatie (22%, +10), deux pays où 

elles restent néanmoins minoritaires. Elles connaissent à l’inverse un net recul en Estonie 

(25%, -15).  

 
Tri sur réponse « Les choses vont dans la bonne direction » 

 
Tri sur réponse « Les choses vont dans la mauvaise direction » 

 

Les opinions positives sur la direction dans laquelle vont les choses dans l’Union 

européenne l’emportent sur les opinions négatives dans 15 Etats membres (contre 12 à 

l’automne 2014). Elles sont particulièrement marquées en Roumanie (60%). Le 

sentiment que les choses vont « dans la mauvaise direction » dans l’UE est nettement 

majoritaire en Grèce (64%) et dans une moindre mesure en France (52%).  
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En Finlande, les opinions positives sur la direction prise par l’Union européenne ont 

sensiblement progressé depuis l’automne 2014 (36%, +16 points de pourcentage, contre 

36% « dans la mauvaise direction », -15). C’est également le cas en Italie (23%, +10, 

contre 35%, -9). 

 

Tri sur « Les choses vont dans la bonne direction » 

 
Tri sur « Les choses vont dans la mauvaise direction » 
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Les tableaux suivants font apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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II. L’UNION EUROPÉENNE ET SES CITOYENS 

1. L’ATTACHEMENT À L’UNION EUROPÉENNE 

1.1. Que signifie l’Union européenne ? 

– La hiérarchie des principales représentations liées à l’Union européenne reste 

inchangée – 

Comme lors de toutes les précédentes enquêtes Eurobaromètre Standard, « la liberté 

de voyager, étudier et travailler partout dans l’UE » se classe en tête des 

représentations attachées à l’Union européenne, avec 49% de citations (-1 point 

de pourcentage par rapport à l’automne 2014). Malgré un recul de quatre points de 

pourcentage, « l’euro » comme symbole de l’Union européenne demeure au deuxième 

rang de la hiérarchie (35%), devant les évocations associant l’UE à « la paix » (27%, -2), 

à « la «diversité culturelle » (26%, -2), à « la bureaucratie » (23%, -3), à « une voix 

plus importante dans le monde » (23%, -2) et à « un gaspillage d’argent » (22%, -3). 

Tous les autres items testés recueillent moins de 20% des citations33 : « la démocratie » 

(19%, -3), « pas assez de contrôle aux frontières » (18%, -2), « la prospérité 

économique » (14%, -1), « le chômage » (14%, -3), « plus de criminalité » (13%, -2), 

« la perte de notre identité culturelle » (11%, -2) et « la protection sociale » (9%, sans 

changement). Tous les items sans distinction sont moins cités qu’à l’automne 2014. 

 

Plusieurs réponses possibles 

                                                           
33 QA12. Que représente l’UE pour vous personnellement ? 
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La liberté et la mobilité au sein de l’Union européenne est la représentation la plus 

citée aussi bien dans les pays de la zone euro (50%) que dans ceux hors zone euro 

(48%). L’euro (43%) et la paix (29%) complètent le trio de tête au sein des pays de la 

zone euro ; la paix (22%) se classe au second rang au sein des pays hors zone euro, 

devant trois évocations de l’UE arrivant en troisième position à égalité avec 21% de 

citations, « la diversité culturelle », « une voix plus importante dans le monde » et « la 

bureaucratie ».  

Cette représentation de l’Union européenne comme espace de liberté et de 

mobilité arrive en tête dans 25 Etats membres. En Grèce, elle est à égalité avec 

l’euro (47%). Elle bénéficie d’une majorité absolue de citations dans 19 pays et se trouve 

la plus largement partagée en Suède (74%), en Finlande (67%) et dans les Etats baltes 

(72% en Estonie, 71% en Lituanie, 65% en Lettonie).  
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L’euro arrive en tête des évocations liées à l’UE en Belgique (50%) et en Autriche 

(48%).  

Par rapport à l’automne 2014, le taux de citation de l’euro a fortement diminué en Italie 

(37%, -10 points de pourcentage). 

Les associations de l’Union européenne à « la paix » sont significativement supérieures 

à la moyenne européenne (27%) au Luxembourg (46%), en Allemagne (44%), en Suède 

(42%) et au Danemark (40%).  

Les évocations de l’Union européenne comme espace de « diversité culturelle » 

connaissent leurs plus forts taux de citations en Suède (39%), en Finlande (37%) et en 

France (35%).  

Les citations sur l’Union européenne comme « une voix plus importante dans le 

monde » sont les plus élevées en Suède (43%), aux Pays-Bas (40%) et à Malte (35%).  

« La bureaucratie » est citée de manière nettement supérieure à la moyenne 

européenne (23%) en Suède (53%), en Finlande (47%), aux Pays-Bas (39%), en 

Autriche (36%), en Allemagne (35%) et en République tchèque (35%).  

Enfin, l’association de l’Union européenne au chômage est significativement supérieure 

à la moyenne européenne (14%) à Chypre (46%), en Autriche (36%) et en Grèce 

(33%).  
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Plusieurs réponses possibles 

 



EUROBAROMÈTRE STANDARD 83                                                                                      L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UE – PRINTEMPS 2015 

94 
 



EUROBAROMÈTRE STANDARD 83      L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UE – PRINTEMPS 2015 

95 
 

Les tableaux suivants font apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique.  
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1.2. Le soutien à l’appartenance et les bénéfices perçus de l’appartenance 

(pays candidats) 

– Le soutien à l’intégration européenne se renforce au sein de tous les pays 

candidats – 

Par rapport à l’automne 2014, les opinions favorables à l’intégration européenne sont en 

progression au sein de tous les pays candidats. Elles l’emportent en Albanie (77%), dans 

l’ancienne République yougoslave de Macédoine (57%), au Monténégro (50%) et en 

Serbie (42% contre 22% « une mauvaise chose »). Le rapport d’opinion demeure en 

revanche défavorable en Turquie (33% contre 40%)34.  

 

* Dans la communauté chypriote turque, la question était : « D’une façon générale, pensez-vous que pour 
la communauté chypriote turque, l’application complète de la législation de l’UE serait … ? » 

 

 

L’opinion selon laquelle l’appartenance européenne serait une bonne chose demeure 

massivement partagée en Albanie. Elle est en croissance dans tous les autres pays 

candidats, de manière particulièrement spectaculaire en Turquie (55%, +19 points de 

pourcentage depuis l’automne 2014). Sous l’effet de cette évolution, l’opinion que 

l’adhésion à l’Union européenne serait bénéfique redevient majoritaire dans ce pays. Au 

sein de tous les pays candidats, une majorité absolue de personnes interrogées 

considèrent que leur pays bénéficierait de leur appartenance à l’Union européenne.35  

 

                                                           
34 QA6. D’une façon générale, pensez-vous que le fait pour (NOTRE PAYS) de faire partie de l’UE serait… ?  
35 QA7. Tout bien considéré, estimez-vous que (NOTRE PAYS) bénéficierait ou non de son appartenance à l'UE? 
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* Dans la communauté chypriote turque, la question était : « Tout bien considéré, estimez-vous que la 
communauté chypriote turque bénéficierait ou non de l’application complète de la législation de 

l’UE… ? » 
 

Dans le détail :  

Les opinions favorables à l’adhésion à l’Union européenne demeurent très 

largement majoritaires en Albanie : 77% des personnes interrogées (+1 point de 

pourcentage par rapport à l’automne 2014) considèrent que « faire partie de l’UE » serait 

« une bonne chose » pour leur pays, et 89% (=) que leur pays bénéficierait de cette 

appartenance à l’UE.  

Le soutien à l’appartenance européenne se consolide au sein de l’ancienne 

République yougoslave de Macédoine : 57% des personnes interrogées (+4 points 

de pourcentage) portent un jugement positif sur une adhésion de leur pays à l’Union 

européenne, alors que 14% (-2) émettent un jugement négatif et que 28% (-1 point) la 

jugent comme « une chose ni bonne, ni mauvaise ». Plus de sept personnes interrogées 

sur dix dans ce pays (71%, +5) estiment que leur pays gagnerait à adhérer à l’Union 

européenne.  

Déjà largement positif, le rapport d’opinion sur l’appartenance européenne 

s’améliore au Monténégro : 50% (+1 point de pourcentage) des personnes 

interrogées dans ce pays estiment que l’adhésion à l’Union européenne serait une bonne 

chose, alors que 15% (-5) y sont défavorables et que 33% (+3) émettent un jugement 

neutre. Près de deux personnes interrogées sur trois (65%, +1) considèrent que le 

Monténégro tirerait profit de son adhésion à l’Union européenne.  

La majorité relative favorable à l’appartenance européenne se raffermit en 

Serbie : 42% des personnes interrogées au sein de ce pays (+3 points de pourcentage) 

jugent que l’adhésion de la Serbie à l’UE serait « une bonne chose » alors que 22% (+1) 

estiment que ce serait « une mauvaise chose », 31% (-5) considérant que ce se serait 

« une chose ni bonne, ni mauvaise ». 58% des personnes interrogées (+2) considèrent 

que la Serbie profiterait d’une appartenance européenne alors que 30% (-4) sont d’un 

avis contraire.  



EUROBAROMÈTRE STANDARD 83      L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UE – PRINTEMPS 2015 

98 

Enfin, les opinions positives sur l’appartenance à l’Union européenne sont en 

hausse en Turquie, où le rapport d’opinion reste toutefois négativement orienté. 

Un tiers des personnes interrogées en Turquie (33%, +5 points de pourcentage) se 

disent favorables à une appartenance européenne de leur pays tandis que 40% (+1) s’y 

déclarent opposés, 19% (-6) portant un jugement neutre sur la question. S’il reste 

négatif sur le soutien à l’appartenance européenne, le rapport d’opinion se restaure en 

revanche positivement sur l’indicateur des bénéfices attendus, sous l’effet de fortes 

évolutions : 55% (+19) des personnes interrogées estiment que la Turquie bénéficierait 

d'une adhésion à l’UE alors que 36% (-18) sont d’un avis contraire.  
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1.3. Plus facile d’être hors de l’UE pour faire face au futur ? 

– Les Européens restent majoritairement convaincus de la nécessité pour leurs 

pays respectifs d’être dans l’Union européenne pour faire face au futur – 

Sans changement par rapport à l’automne 2014, 58% des Européens se déclarent en 

désaccord avec l’idée selon laquelle leur pays « pourrait mieux faire face au 

futur s’il était en dehors de l’UE », alors que 30% se disent au contraire en accord 

avec cette assertion, 12% ne se prononçant pas36.  

Ce désaccord est plus marqué au sein des pays de la zone euro (62%) qu’au sein des 

pays en dehors de la zone euro (50%).  

L’idée qu’il vaut mieux être dans l’UE qu’en dehors pour affronter les défis de l’avenir est 

dominante au sein de 25 Etats membres, réunissant au moins 50% des personnes 

interrogées dans 23 d’entre eux. Elle est la plus largement partagée aux Pays-Bas 

(77%), en Lituanie (74%), au Luxembourg (70%), au Danemark (70%) et en Allemagne 

(70%).  

Le rapport d’opinion est à l’équilibre sur cet indicateur au Royaume-Uni (43% contre 

43%).  

Enfin, comme lors de l’enquête Eurobaromètre Standard de l’automne 2014, l’opinion 

qu’être hors de l’UE serait profitable est majoritaire à Chypre (48% contre 44%) et en 

Slovénie (47% contre 44%).  

Depuis l’automne 2014, la part des personnes interrogées qui pensent que leur pays 

pourrait mieux faire face au futur s’il était en dehors de l’UE a progressé de façon 

marquée au Luxembourg (24%, +12 points de pourcentage), tout en restant largement 

minoritaire. 

 

Tri sur base des réponses « Total ‘Pas d’accord’ » 

                                                           
36 QA21a5. Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec l’affirmation suivante ? (NOTRE PAYS) pourrait mieux 
faire face au futur s’il était en dehors de l’UE.  
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2. LES INSTITUTIONS EUROPÉENNES  

2.1. Notoriété des institutions européennes et confiance qu’elles inspirent 

Notoriété des institutions européennes 

La stabilité prévaut par rapport à l’automne 2014 pour la notoriété des 

principales institutions européennes. Les notoriétés du Parlement européen (92%) 

et de la Commission européenne (85%) restent inchangées. Celle de la Banque centrale 

européenne progresse d’un point de pourcentage (85%).37 

 

 

 

                                                           
37 QA15.1+2+3. Pour chacune des institutions européennes suivantes, pourriez-vous me dire si vous en avez 
entendu parler. Le Parlement européen; La Commission européenne; La Banque centrale européenne.  
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Confiance dans les institutions européennes 

– La confiance dans les institutions européennes poursuit son redressement – 

Le mouvement de redressement de la confiance dans les principales institutions 

européennes observé depuis l'automne 2014 se confirme dans cette enquête. La 

confiance à l’égard de la Commission européenne progresse de deux points de 

pourcentage (40%), celles à l’égard du Parlement européen (43%) et de la Banque 

centrale européenne (35%) d’un point38.  

 

L’indice de confiance39 à l’égard du Parlement européen redevient positif (+2), pour la 

première fois depuis le printemps 2011. Il s’améliore par rapport à l’automne 2014 au 

sein de 18 Etats membres.  

Pour la première fois également depuis l’automne 2011, l’indice de confiance à l’égard de 

la Commission européenne n’est plus négatif puisque opinions favorables et opinions 

défavorables s’équilibrent désormais (40% contre 40%). Cet indice est en amélioration 

au sein de 20 Etats membres.  

L’indice de confiance à l’égard de la Banque centrale européenne reste négatif (-10). Il 

s’améliore au sein de 14 Etats membres.  

De manière transversale, l’indice de confiance à l’égard des trois institutions européennes 

testées est en amélioration particulièrement sensible en Irlande, en Croatie et en 

Hongrie. A rebours de la tendance européenne d’ensemble, il se détériore en revanche 

très fortement en Autriche.  

                                                           
38 QA16.1+2+3. Et pourriez-vous me dire si vous plutôt confiance ou plutôt pas confiance en ces institutions 
européennes. Le Parlement européen; La Commission européenne; La Banque centrale européenne. 
39 Différence entre les pourcentages de réponses « plutôt confiance » et de réponses « plutôt pas confiance ».  
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Le Parlement européen 

43% des Européens (+1 point de pourcentage par rapport à l’automne 2014) déclarent 

faire confiance au Parlement européen alors que 41% (-2) expriment au contraire leur 

défiance, 16% (+1) demeurant sans opinion. L’indice de confiance à l’égard du 

Parlement européen progresse de trois points (de -1 à +2) et redevient positif pour la 

première fois depuis le printemps 2011 (EB75). En un an, entre le printemps 2014 et le 

printemps 2015, la confiance à l’égard du Parlement européen a progressé de six points 

de pourcentage.  

La confiance à l’égard du Parlement européen l’emporte au sein de 19 Etats membres, 

rassemblant au moins 50% des personnes interrogées dans 14 d’entre eux. Elle trouve 

ses niveaux les plus élevés en Lituanie (65%), au Danemark (63%), à Malte (63%), en 

Roumanie (63%) et en Finlande (62%).  

La défiance est majoritaire au sein de neuf Etats membres (comme à l’automne 2014, et 

contre 14 au printemps 2014). Elle reste dominante en Grèce (66%), à Chypre (58%), 

en Espagne (55%), au Royaume-Uni (52%), en Slovénie (50%), au Portugal (47% 

contre 43%), en République tchèque (45% contre 41%) et en France (44% contre 37%). 

Elle le devient dans cette enquête en Autriche, sous l’effet d’une forte progression de 11 

points de pourcentage (51%). A l’opposé, en baisse de quatre points, la défiance 

redevient minoritaire en Italie (40% contre 42% de confiance).  
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La Commission européenne 

Alors que la défiance à l’égard de la Commission européenne prévalait majoritairement 

dans toutes les enquêtes Eurobaromètre Standard depuis l’automne 2011 (EB76), le 

rapport confiance-défiance (40% contre 40%) revient à l’équilibre dans cette enquête. La 

confiance est en progression de deux points de pourcentage par rapport à l’automne 

2014, la défiance en recul de deux points. En un an, par rapport au printemps 2014, la 

confiance à l’égard de la Commission européenne a gagné huit points.  

Le rapport confiance-défiance demeure positif, sans évolution majeure au sein des pays 

hors zone euro (42% contre 35%). Il reste négatif mais s’améliore au sein des pays de 

la zone euro (38% contre 43%, contre 36% contre 46% à l’automne 2014).  

La confiance à l’égard de la Commission européenne l’emporte dans 18 Etats 

membres, réunissant une majorité absolue de personnes interrogées au sein de 11 

d’entre eux. Elle atteint ses plus hauts niveaux en Lituanie (63%), en Roumanie (62%), 

en Hongrie (60%) et au Danemark (60%).  

La défiance à l’égard de la Commission européenne est quant à elle majoritaire au sein 

de dix Etats membres (contre 12 à l’automne 2014, et 15 au printemps 2014). Elle réunit 

une majorité absolue de personnes interrogées en Grèce (74%), à Chypre (61%) et en 

Espagne (56%). Dans cette enquête, sous l’effet d’une progression de la confiance de 

respectivement huit et six points de pourcentage, le rapport confiance-défiance se 

restaure favorablement en Croatie (49% contre 31%) et en Italie (39% contre 38%). Il 

s’inverse en revanche négativement en Autriche, en raison d’une baisse de 12 points de 

la confiance (39% contre 49%).  
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La Banque centrale européenne 

En légère amélioration, le rapport confiance-défiance à l’égard de la Banque centrale 

européenne reste toutefois négativement orienté. Plus d’un tiers des Européens (35%, 

+1 point de pourcentage par rapport à l’automne 2014) disent faire confiance à cette 

institution alors que 45% (-1) se montrent défiants. L’indice de confiance progresse de 

deux points pour s’établir à -10 contre -12 à l’automne 2014 et -17 au printemps 2014.  

Sans évolution notable, le rapport confiance-défiance reste négatif au sein des pays de la 

zone euro (33% contre 50%, contre 33% contre 51% à l’automne 2014) et positif au 

sein des pays hors zone euro (38% contre 36%, contre 37% contre 35%). Le taux de 

« ne sait pas » est plus important dans les pays hors zone euro (26%) que dans les 

pays de la zone euro (17%). 

La confiance prime dans 16 Etats membres, rassemblant une majorité absolue de 

personnes interrogées dans huit d’entre eux, au Danemark (61%), en Finlande (60%), à 

Malte (59%), en Lituanie (56%), aux Pays-Bas (55%), en Suède (54%), en Roumanie 

(52%) et au Luxembourg (51%).  

La confiance à l’égard de la Banque centrale européenne devient majoritaire dans cette 

enquête en Hongrie (46% contre 37%, contre 37% contre 42% à l’automne 2014), en 

Belgique (43% contre 41%, contre 41% contre 46%) et en République tchèque (42% 

contre 39%, contre 39% contre 41%).  

Dans les 12 autres Etats membres, la défiance à l’égard de la Banque centrale 

européenne est majoritaire (contre 14 à l’automne 2014, et 16 au printemps 2014). Au 

sein de cet ensemble, la défiance réunit au moins 50% des personnes interrogées en 

Grèce (78%), à Chypre (66%), en Espagne (64%), en Allemagne (54%), en Slovénie 

(53%), en Autriche (50%) et au Portugal (50%). 

Par rapport à l’automne 2014, la défiance devient majoritaire en Autriche (40% contre 

50%, contre 50% contre 41%). 
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2.2. La confiance dans l’Union européenne 

– La remontée de la confiance à l’égard de l’Union européenne se confirme – 

Le net redressement de la confiance à l’égard de l’Union européenne amorcé 

lors de la précédente enquête Eurobaromètre Standard de l’automne 2014 se 

poursuit dans cette enquête. Mesurée à 40%, la confiance dans l’UE progresse de 

trois points de pourcentage par rapport à l’automne 2014 et de neuf points par rapport 

au printemps 2014. A 46%, la défiance recule de quatre points depuis l’automne 2014, 

et de dix points depuis le printemps 201440.  

En conséquence, même s’il reste négatif, l’indice de confiance à l’égard de l’UE se 

redresse sensiblement, à -6 contre -13 à l’automne 2014 et -25 au printemps 2014. Il 

retrouve son meilleur niveau depuis le printemps 2011, et il s’éloigne du record négatif 

de -29, enregistré aux printemps 2012 et 2013. 

 

 

Le rapport confiance-défiance se restaure favorablement dans cette enquête au sein des 

pays hors zone euro (44% contre 41%, contre 42% contre 44% à l’automne 2014). S’il 

demeure négatif, il s’améliore notablement au sein des pays de la zone euro  

(38% contre 48%, contre 35% contre 53%).  

Dans 18 Etats membres (contre 14 à l’automne 2014 et 7 au printemps 2014), c’est la 

confiance à l’égard de l’UE qui prévaut. Cette confiance rassemble une majorité absolue 

de personnes interrogées dans dix d’entre eux et atteint ses niveaux les plus élevés en 

Lituanie (68%), en Roumanie (68%) et à Malte (62%).  

                                                           
40 QA8a.8. Pour chacun des médias suivants et chacune des institutions suivantes, pouvez-vous me dire si vous 
avez plutôt confiance ou plutôt pas confiance en lui/elle. L’Union européenne.  
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Dans cette enquête du printemps 2015, le rapport confiance-défiance à l’égard de l’UE se 

restaure positivement au sein de quatre pays, en Croatie (51% contre 38%, contre 39% 

contre 51% à l’automne 2014), en Belgique (48% contre 45%, contre 43% contre 49%), 

au Portugal (47% contre 44%, contre 39% contre 51%) et en Irlande (44% contre 39%, 

contre 37% contre 47%).  

La défiance à l’adresse de l’Union européenne est dominante au sein de dix Etats 

membres, réunissant une majorité absolue de personnes interrogées en Grèce (73%), à 

Chypre (69%), en Autriche (59%), au Royaume-Uni (55%), en Espagne (54%), en 

Slovénie (52%) et en France (51%).  

Au total, l’indice de confiance l’égard de l’UE est en amélioration dans cette enquête au 

sein de 21 Etats membres, avec les progressions les plus marquées en Croatie (+25 

points), en Hongrie (+17), en Lituanie (+17), en Italie (+17), en Roumanie (+15), en 

Irlande (+15) et au Portugal (+15). A l’inverse, il se dégrade en Autriche (-20), en 

Pologne (-5), au Luxembourg (-4), en France (-3), à Chypre (-3), en Slovénie (-2) et en 

Suède (-1).  
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Cette enquête Eurobaromètre Standard du printemps 2015 confirme le retour de la 

confiance dans l’UE au sein des catégories traditionnellement les plus « europhiles ». 

Entamé lors de la précédente enquête de l’automne 2014, ce mouvement se consolide 

dans cette enquête. La confiance dans l’UE redevient majoritaire auprès des personnes 

ayant continué leurs études jusqu’à 20 ans ou plus tard (46% contre 42%, pour 44% 

contre 44% à l’automne 2014), et se renforce auprès des 15-24 ans (52%) et des 

catégories les mieux placées dans la stratification sociale (48% contre 42% chez les 

cadres et 58% chez les personnes considérant appartenir à « la classe moyenne 

supérieure »). Pour la première fois depuis le printemps 2012, l’UE regagne également la 

confiance des personnes disant appartenir à la classe moyenne (45% contre 41%, pour 

41% contre 46% à l’automne 2014).  

Bien qu’en légère dégradation, la défiance à l’égard de l’Union européenne persiste en 

revanche auprès des générations les plus âgées et des catégories les moins favorisées 

économiquement et socialement : 49% contre 35% chez les personnes âgées de 55 ans 

et plus, 52% chez les personnes disant appartenir à « la classe ouvrière » et à « la classe 

moyenne inférieure », 54% chez les personnes ayant arrêté leurs études à 15 ans ou 

plus tôt et 52% chez les chômeurs.  
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Les tableaux suivants font apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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2.3. L’image de l’Union européenne 

– L’image globale de l’UE s’améliore pour la quatrième fois consécutive – 

L’Union européenne enregistre une amélioration de son image pour la 

quatrième fois consécutive depuis l’automne 2013. Plus de quatre Européens sur 

dix (41%, +2 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014) en ont ainsi une 

image positive alors que 38% (+1) en ont une image neutre et 19% (-3) une image 

négative41.  

La proportion d’Européens ayant une image positive de l’UE a progressé de six points de 

pourcentage en un an (par rapport au printemps 2014) et de onze points en deux ans 

(par rapport au printemps 2013). Elle atteint son plus haut niveau depuis l’enquête 

Eurobaromètre Standard du printemps 2010 (EB73). Sur les mêmes périodes, le 

pourcentage d’Européens ayant une image négative de l’UE a respectivement diminué de 

six et dix points.  

 

Les jugements positifs sur l’image de l’UE sont en croissance de trois points de 

pourcentage dans les pays de la zone euro. A 39%, ils arrivent à égalité de citations 

avec les jugements neutres et nettement devant les jugements négatifs (20%, -4 points 

de pourcentage). Ils sont sans changement (44%) au sein des pays hors zone euro, où 

ils devancent les opinions neutres (36%, +1) et négatives (18%, -1).  

 

                                                           
41 QA9. En général, l’image que vous avez de l’UE est-elle très positive, assez positive, neutre, assez négative 
ou très négative ?  
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L’image positive ou neutre de l’UE l’emporte sur l’image négative dans 26 Etats membres 

(contre 25 à l’automne 2014, 24 au printemps 2014 et 24 à l’automne 2013).  

Dans cet ensemble de 26 pays, les jugements positifs devancent les jugements neutres 

au sein de 15 Etats membres (Roumanie, Irlande, Bulgarie, Lituanie, Pologne, 

Luxembourg, Malte, Estonie, Croatie, Allemagne, Belgique, Portugal, Pays-Bas, Suède, 

Italie), l’image positive de l’UE étant la plus largement partagée en Roumanie (62%), en 

Irlande (57%), en Lituanie (55%) et en Bulgarie (55%). Ils se classent en revanche au 

second rang derrière les opinions neutres dans neuf pays (Danemark, Lettonie, 

Slovaquie, République tchèque, France, Slovénie, Finlande, Espagne, Royaume-Uni). En 

Grèce, les réponses neutres l’emportent sur les jugements négatifs (38% contre 37%), 

les opinions positives arrivant en troisième position (25%). Jugements positifs et neutres 

arrivent à égalité de citations en Hongrie (43% contre 43%). Enfin, l’image négative de 

l’UE demeure majoritaire au sein de deux Etats membres, à Chypre (42% contre 24%) et 

en Autriche (36% contre 29%).  

En termes d’évolution, l’image positive de l’Union européenne est en amélioration par 

rapport à l’automne 2014 dans 20 des 28 Etats membres. Le rapport d’opinion s’inverse 

favorablement dans cette enquête au Royaume-Uni (32% contre 28%, contre 30% 

contre 32% à l’automne 2014).  
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Les opinions positives sur l’image de l’Union européenne l’emportent sur les 

négatives dans la plupart des catégories sociodémographiques de la population 

européenne, aux seules exceptions des personnes ayant la plupart du temps des 

difficultés à régler leurs factures (25% pour le total « positive » contre 34%, et 38% 

d’opinions neutres), et de celles ayant arrêté leurs études à 15 ans ou plus tôt (26% 

contre 29%, et 41% d’opinions neutres).  

C’est auprès des jeunes générations et des catégories les plus favorisées 

économiquement et socialement que l’Union européenne bénéficie de l’image la plus 

favorable. Les opinions positives sont ainsi les plus marquées chez les Européens de la 

génération « Y », nés après 1980 (47% « positives » contre 14% « négatives », et 38% 

d’opinions neutres), les personnes ayant continué leurs études jusqu’à 20 ans ou plus 

tard (49% contre 15%, et 35% « neutre »), les cadres (52% contre 16%, et 31%), les 

indépendants (46% contre 19%, et 35%), les étudiants (55% contre 9%, et 35%), les 

personnes disant appartenir aux classes moyenne supérieure (59% contre 12%, et 28%) 

et supérieure (57% contre 12%, et 31%).  

Cette perception positive est moins affirmée au sein des générations plus âgées et des 

couches moins bien situées dans la hiérarchie sociale. Si elles l’emportent sur les 

négatives, les opinions positives arrivent en effet au second rang, derrière les opinions 

neutres, chez les Européens nés avant 1946 (34% « positives » contre 22% 

« négatives », et 39% « neutre »), les personnes ayant terminé leurs études entre 16 et 

19 ans (38% contre 21%, et 40%), les chômeurs (30% contre 24%, et 44%) et les 

personnes qui considèrent appartenir à « la classe ouvrière » (30% contre 25%, et 

42%).  
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Les représentations associées à l’Union européenne et à ses politiques 

La hiérarchie des principaux traits d’image associés à l’Union européenne reste 

globalement inchangée par rapport à l’automne 2014. 

Une large majorité des Européens considère que l’UE a besoin d’un message plus 

clair (78%, -2 points de pourcentage), qu’elle génère trop de bureaucratie en 

Europe (71%, -1), et qu’elle est responsable des mesures d’austérité en Europe 

(61%, -2). Ces dimensions négatives perdent cependant toutes du terrain par 

rapport à l’automne 2014.  

Prolongeant le mouvement initié lors de la précédente enquête Eurobaromètre Standard 

de l’automne 2014, la tendance est à un renforcement des attributs d’image 

positifs de l’UE. Les représentations d’une UE rendant plus facile le fait de faire des 

affaires en Europe (66%, +1 point de pourcentage), aidant à régler les menaces et 

défis mondiaux (60%, +1), protectrice de ses citoyens (59%, +2) et améliorant la 

qualité de vie (51%, +2) progressent ainsi légèrement par rapport à l’automne 2014, 

et respectivement de deux, cinq, six et six points par rapport au printemps 2014. C’est la 

première fois, depuis que cet indicateur a été introduit dans l’enquête Eurobaromètre 

Standard du printemps 2013, qu’une majorité absolue d’Européens considèrent ainsi que 

l’UE rend la qualité de vie meilleure en Europe.  

De la même manière, l’accord avec les propositions selon lesquelles l’Union 

européenne crée les conditions pour plus d’emplois en Europe (49%, +2 points de 

pourcentage), sortira plus équitable de la crise (39%, +1), et fait payer sa juste 

part au secteur financier (35%, +2), si elles demeurent minoritaires sont également 

en hausse (respectivement de deux, un, et deux points de pourcentage). Le sentiment 

que l’UE rend le coût de la vie moins cher en Europe reste stable.  

Enfin, 50% des Européens (contre 36%) sont en désaccord avec l’idée selon laquelle 

« l’UE travaille pour vous »42, une dimension testée pour la première fois dans cette 

enquête. 

                                                           
42 QA14. Pouvez-vous me dire dans quelle mesure vous êtes d’accord ou pas d’accord avec chacune des 
propositions suivantes.  
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Les représentations positives  

« L’UE rend plus facile le fait de faire des affaires en Europe » 

Sans changement majeur, deux tiers des Européens (66%, +1 point de pourcentage par 

rapport à l’automne 2014) restent convaincus que « l’UE rend plus facile le fait de faire 

des affaires en Europe », 21% (-1) étant d’un avis contraire et 13% (sans changement) 

n’exprimant pas d’opinion.  

La représentation d’une UE propice aux affaires rassemble une majorité absolue de 

personnes interrogées dans 27 des 28 Etats membres de l’UE et se trouve le plus 

largement partagée en Suède (90%), au Luxembourg (81%), en Allemagne (81%) et à 

Malte (81%). Elle n’est minoritaire qu’en Grèce, où 53% des personnes interrogées ne 

voient pas l’UE comme facilitant les affaires.  
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« L’UE aide à régler les menaces et défis mondiaux » 

L’image internationale de l’UE reste stable et solidement positive. Six Européens sur dix 

(60%, +1 point de pourcentage) regardent l’UE comme un acteur influent pour « régler 

les menaces et défis mondiaux», 28% (-1 point) étant d’un avis opposé et 12% (sans 

changement) ne se prononçant pas.  

Le rôle international de l’UE est positivement reconnu dans la totalité des Etats membres, 

rassemblant une majorité absolue de personnes interrogées au sein de 27 d’entre eux et 

une majorité relative à Chypre (47% contre 41%). C’est au Danemark (78%), en Suède 

(78%), en Lituanie (76%) et à Malte (75%) que les jugements positifs sur l’action de l’UE 

pour aider à régler les conflits mondiaux sont les plus élevés.  
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« L’UE aide à la protection de ses citoyens » 

L’image d’une UE protectrice se consolide au sein de l’opinion publique européenne. Près 

de six Européens sur dix (59%, +2 points de pourcentage) estiment que « l’UE aide à la 

protection de ses citoyens », alors que 31% (-2) sont d’un avis inverse et que 10% (sans 

changement) ne se prononcent pas.  

Dans cette enquête, la représentation d’une UE protectrice est majoritaire en Italie (48% 

contre 40%, contre 41% contre 48% à l’’automne 2014). En conséquence, cette 

perception prévaut désormais au sein de 26 Etats membres, réunissant une majorité 

absolue de personnes interrogées dans la totalité d’entre eux à l’exception de l’Italie, et 

enregistrant ses scores les plus élevés à Malte (79%), en Lituanie (77%) et en Roumanie 

(75%). Elle n’est plus minoritaire qu’au sein de deux pays de l’UE, en Grèce (57% de 

total « pas d’accord ») et à Chypre (49% contre 47%).  

 

« L’UE rend la qualité de vie meilleure en Europe » 

Pour la première fois depuis que cet indicateur a été introduit dans l’enquête 

Eurobaromètre Standard du printemps 2013, une majorité absolue d’Européens (51%, 

+2 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014) considère que l’Union 

européenne améliore la qualité de vie en Europe. Près de quatre Européens sur dix 

(39%, -3) sont d’un avis contraire et 10% (+1) ne se prononcent pas. Cette 

représentation de l’Union européenne comme levier d’amélioration de la qualité de vie a 

progressé de six points en un an.  

Elle devient pour la première fois majoritaire au sein des pays de la zone euro (48% 

contre 43%, contre 44% contre 47% à l’automne 2014). Elle le reste très largement au 

sein des pays hors zone euro (58%, +1 point de pourcentage).  

Dans cette enquête, le rapport d’opinion s’inverse positivement en Espagne (45% contre 

43%, contre 34% contre 56% à l’automne 2014). En revanche, il devient négatif en 

Belgique (44% contre 47%, contre 49% contre 47%).  
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Au total, la perception de l’Union européenne comme facteur d’amélioration de la qualité 

de vie est dominante dans 21 Etats membres, avec l’ampleur la plus marquée en Lituanie 

(77%), à Malte (76%) et en Roumanie (71%). L’opinion que l’UE ne rend pas meilleure la 

qualité de vie en Europe l’emporte donc au sein de sept pays, à Chypre (63%), en Grèce 

(63%), en Slovénie (54%), en Autriche (52%), en France (49% contre 40%), en 

Belgique (47% contre 44%) et en Italie (45% contre 43%).  

 

« L’UE crée les conditions nécessaires pour plus d’emplois en Europe » 

L’appréciation positive de l’action de l’UE en matière de créations d’emplois se renforce 

dans cette enquête. Près d’un Européen sur deux (49%, +2 points de pourcentage par 

rapport à l’automne 2014) juge que « l’UE crée les conditions nécessaires pour plus 

d’emplois en Europe », tandis que 40% (-3) émettent un jugement opposé, 11% (+1) 

demeurant sans opinion. Le différentiel d’opinion entre ceux qui jugent favorablement 

l’action de l’UE en matière d’emploi et ceux qui la jugent défavorablement est le meilleur 

jamais mesuré sur cet indicateur : il s’établit ainsi à +9, par comparaison avec +4 à 

l’automne 2014, -8 au printemps 2014, -12 à l’automne 2013 et -19 au printemps 2013.  

L’appréciation positive de l’action de l’UE en matière d’emploi progresse sensiblement au 

sein des pays de la zone euro mais y reste encore cependant minoritaire (43% contre 

45%, contre 38% contre 51% à l’automne 2014). Elle demeure largement dominante au 

sein des pays hors zone euro (61%, -1 point de pourcentage).  

Dans cette enquête, les opinons positives deviennent majoritaires en Allemagne (51% 

contre 41%, contre 45% contre 46% à l’’automne 2014), au Portugal (48% contre 42%, 

contre 45% contre 46%) et aux Pays-Bas (45% contre 41%, contre 38% contre 49%). 

Les opinions négatives deviennent dominantes en Autriche (42% contre 53%, contre 

53% contre 43% à l’automne 2014), mais aussi au Royaume-Uni où l’équilibre prévalait 

(42% contre 44%, contre 42% contre 42%). Opinions positives et négatives s’équilibrent 

au Luxembourg (46% contre 46%) alors que les opinions positives l’emportaient à 

l’automne 2014 (50% contre 44%).  
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Les jugements positifs sur l’action de l’UE en matière d’emploi prévalent au 

total au sein de 20 pays de l’UE, l’approbation la plus large étant mesurée en Croatie 

(80%), en Pologne (79%), en Roumanie (77%) et en Lituanie (77%). Le rôle de l’UE en 

matière d’emploi demeure perçu négativement au sein de sept pays, en France (58%), 

en Grèce (56%), en Autriche (53%), en Belgique (49% contre 42%), en Espagne (48% 

contre 37%), au Royaume-Uni (44% contre 42%) et en Italie (43% contre 39%).  

 

« L’UE sortira plus équitable de la crise » 

Même si le rapport d’opinion demeure très serré, l’idée que l’UE sortira plus de juste de 

la crise l’emporte au sein de l’opinion européenne pour la première fois depuis la mise en 

place de cet indicateur au printemps 2013. Près de quatre Européens sur dix (39%, +1 

point de pourcentage) la partagent alors que 38% (-1) sont d’un avis opposé. Le taux de 

sans opinion (23%, sans changement) reste élevé sur cet item.  

Par rapport à l’automne 2014, le rapport d’opinion se restaure positivement en Croatie 

(48% contre 30%, contre 41% contre 43%), passe de l’équilibre au positif en Suède 

(36% contre 35%, contre 36% contre 36%) et s’équilibre en Italie (37% contre 37%, 

contre 31% contre 42%).  

Le sentiment que l’Union européenne sera plus équitable après la crise est 

désormais majoritaire au sein de 17 Etats membres, avec l’intensité la plus 

marquée en Hongrie (62%), en Roumanie (61%) et à Malte (59%). A l’inverse, l’opinion 

selon laquelle l’UE ne sortira pas plus équitable de la crise reste majoritairement au sein 

de dix Etats membres, avec la plus grande ampleur en Grèce (61%), à Chypre (50%) et 

en France (50%). L’opinion est partagée en Italie (37% contre 37%). 
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Les représentations négatives associées à l’UE 

 « L’UE fait payer sa juste part au secteur financier » 

La perception d’une UE ne mettant pas suffisamment à contribution le secteur financier 

est en recul mais demeure dominante au sein de l’opinion publique européenne : 44% 

des personnes interrogées (-3 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014) la 

partagent, alors que 35% (+2) sont d’un avis contraire, 21% (+1) ne se prononçant pas.  

L’idée que l’UE ne fait pas payer sa juste part au secteur financier est en baisse mais 

demeure nettement dominante dans les pays de la zone euro (49% contre 31%, contre 

53% contre 29% à l’automne 2014). L’opinion inverse l’emporte en revanche nettement 

au sein des pays hors zone euro (45% considèrent que l’UE fait payer sa juste part au 

secteur financier, contre 32%, contre 43% contre 35%).  

Le sentiment que l’UE met justement à contribution le secteur financier est majoritaire au 

sein de 12 Etats membres et se voit le plus largement partagé en Roumanie (66%), en 

Hongrie (62%) et en Croatie (59%).  

La perception d’une insuffisante mise à contribution du secteur financier est donc 

dominante au sein de 16 Etats membres, avec l’intensité la plus marquée en Grèce 

(64%), aux Pays-Bas (62%), en Belgique (60%), et en Espagne (56%).  
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« L’UE travaille pour vous » 

Un Européen sur deux (50%) n’est pas d’accord avec l’idée selon laquelle « l’UE travaille 

pour vous ». 36% sont au contraire en accord avec cette affirmation et 14% n’expriment 

pas d’opinion.  

L’opinion selon laquelle l’Union européenne « travaille pour vous » est 

dominante au sein de 11 Etats membres, réunissant au moins 50% des personnes 

interrogées en Irlande (58%), en Lituanie (56%), en Finlande (53%), à Malte (52%), au 

Luxembourg (51%) et au Danemark (50%). Le sentiment inverse l’emporte dans 17 

Etats Membres et se trouve le plus largement partagé en Grèce (83%), à Chypre (71%), 

en Autriche (59%), en Espagne (58%), en Slovénie (57%), au Portugal (56%) et en 

France (54%).  
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« L’UE rend le coût de la vie moins cher en Europe » 

63% des Européens (-1 point de pourcentage par rapport à l’automne 2014) ne sont pas 

d’avis que l’UE rend « le coût de la vie moins cher en Europe » alors que 24% (sans 

changement) pensent que c’est le cas, 13% (+1) demeurant sans opinion.  

Le diagnostic d’une UE ne rendant pas le coût de la vie moins cher en Europe est 

majoritaire dans 26 Etats membres, réunissant une majorité absolue de personnes 

interrogées dans 24 d’entre eux (avec les plus hauts niveaux en Grèce (84%), en 

Slovénie (78%), en Belgique (77%), en France (77%) et au Luxembourg (77%)) et une 

majorité relative en Irlande (47% contre 39%) et en Pologne (46% contre 39%).  

Comme lors des enquêtes du printemps 2014 et de l’automne 2014, une majorité de 

personnes interrogées en Roumanie jugent positivement le rôle de l’UE pour diminuer le 

coût de la vie (49% contre 36%). Enfin, alors que l’appréciation positive dominait au 

printemps et à l’automne 2014, opinions positives et négatives sur le rôle de l’UE en 

matière de coût de la vie s’équilibrent désormais en Lituanie (41% contre 41%).  

 

« L’UE est responsable des mesures d’austérité en Europe » 

Plus de six Européens sur dix (61%, -2 points de pourcentage par rapport à l’automne 

2014) considèrent que « l’UE est responsable des mesures d’austérité en Europe » alors 

que 25% (+1) émettent un jugement contraire et que 14% (+1) ne se prononcent pas.  

Cette opinion est partagée par 62% (-3 points de pourcentage) des personnes 

interrogées au sein des pays de la zone euro et par 59% (+1) de celles interrogées 

dans les pays hors zone euro.  

Comme lors de toutes les précédentes enquêtes Eurobaromètre Standard, elle 

réunit une majorité de personnes interrogées au sein de tous les Etats 

membres, majorité absolue dans 27 pays et relative en Estonie (39% contre 29%). Elle 

culmine à Chypre (77%), en Grèce (75%), en Slovénie (75%), en Croatie (74%), aux 

Pays-Bas (73%), en Lituanie (71%) et au Portugal (71%).  
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« L’UE génère trop de bureaucratie en Europe » 

La représentation d’une Union européenne trop bureaucratique reste largement 

dominante et consensuelle au sein de l’opinion publique européenne. Plus de sept 

Européens sur dix (71%, -1 point de pourcentage) jugent que l’UE génère trop de 

bureaucratie en Europe, seuls 16% (sans changement) étant d’un avis opposé, 13% 

(+1) n’exprimant pas d’opinion.  

L’opinion selon laquelle l’Union européenne génère trop de bureaucratie 

rassemble une majorité absolue de personnes interrogées dans tous les Etats 

membres, de 52% en Grèce à 85% en Suède.  
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« L’UE a besoin d’un message plus clair » 

Près de huit Européens sur dix (78%, -2 points de pourcentage) estiment que « l’UE a 

besoin d’un message plus clair », alors que 12% (+2) sont d’un avis contraire, 10% 

(sans changement) ne se prononçant pas.  

L’attente d’une clarification de la communication de l’Union européenne est 

souhaitée par une majorité absolue de personnes interrogées dans la totalité 

des 28 Etats membres, dans une fourchette s’échelonnant de 66% en République 

tchèque à 87% en Grèce (86% au Luxembourg et en France).  
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3. LA CONNAISSANCE DE L’UNION EUROPÉENNE 

3.1. La connaissance du fonctionnement de l’Union européenne  

La connaissance subjective du fonctionnement de l’UE progresse par rapport à 

l’automne 2014 pour atteindre le plus haut niveau mesuré sur cet indicateur 

depuis plus de dix ans. 54% des Européens (+2 points de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014) ont le sentiment de comprendre le fonctionnement de l’Union 

européenne alors que 42% (-2) ont un sentiment inverse, 4% (sans changement) 

n’émettant pas d’opinion43. 

 

Le sentiment de bien comprendre le fonctionnement de l’UE est majoritaire au sein de 23 

Etats membres, de manière la plus large en Pologne (75%), dans les pays nordiques 

(74% en Suède, 67% en Finlande et au Danemark), en Lituanie (69%), en Slovénie 

(69%), à Chypre (67%) et en Croatie (67%).  

A l’inverse, le sentiment de ne pas comprendre le fonctionnement de l’UE est dominant 

en France (54%), au Portugal (50% contre 48%), en République tchèque (50% contre 

48%), en Espagne (49% contre 46%) et en Italie (49% contre 42%).  

                                                           
43 QA21a.1 Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou pas d'accord avec chacune des affirmations suivantes ? 
Je comprends le fonctionnement de l’Union européenne.  
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Le tableau suivant fait apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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3.2. La connaissance objective de l’Union européenne 

L’indicateur de connaissance objective de l’Union européenne est construit à partir d’un 

quizz « vrai/faux » proposé aux personnes interrogées. Trois affirmations étaient 

proposées aux personnes interrogées : « l’UE est actuellement composée de 28 Etats 

membres » ; « les membres du Parlement européen sont élus directement par les 

citoyens de chaque Etat membre » ; « la Suisse est un Etat membre de l’UE ».  

Le degré de connaissance objective de l’UE reste stable par rapport à l’automne 

2014 : 36% des Européens (sans changement) sont capables de donner les 

trois bonnes réponses. Une majorité absolue de personnes interrogées donne les trois 

bonnes réponses en Slovénie (66%), en Croatie (55%), au Luxembourg (54%), à Malte 

(54%) et en Grèce (51%). A l’opposé, c’est en Lettonie (25%), au Royaume-Uni (28%) 

et en France (29%) que le pourcentage de personnes interrogées capables de donner les 

trois bonnes réponses est le plus faible.  

Dans le détail, on note que, pour chacune des trois affirmations testées, le niveau de 

connaissance reste stable par rapport à l’automne 2014.44 

 

« Les membres du Parlement européen sont élus directement par les citoyens de chaque 

Etat membre » 

62% des Européens (sans changement par rapport à l’automne 2014) savent 

que les membres du Parlement européen sont élus au suffrage universel direct 

dans chaque Etat membre. Après le pic historique du printemps 2014 au moment des 

élections européennes, le degré de connaissance du mode de désignation du Parlement 

européen se stabilise à un niveau supérieur à celui mesuré avant ce pic.  

 

                                                           
44 QA17a.1+2+3. Pour chacune des affirmations suivantes, pourriez-vous vous me dire si elle vous semble 

vraie ou fausse.  
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La connaissance du mode d’élection du Parlement européen est majoritaire dans la 

totalité des Etats membres. Elle est la plus élevée à Malte (90%), et la moins élevée en 

France (45% contre 30%).  
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« L’UE est actuellement composée de 28 Etats membres » 

65% des Européens (sans changement) savent que l’UE est actuellement 

composée de 28 Etats membres. Un quart d’entre eux (25%, =) ne donnent pas de 

réponses et 10% (=) une réponse erronée.  

Une majorité absolue de personnes interrogées donne la bonne réponse dans tous les 

Etats membres, dans une fourchette s’étalonnant de 53% au Royaume-Uni à 85% en 

Autriche.  

 

  

 

 

« La Suisse est un Etat membre de l’UE » 

Plus de sept Européens sur dix (71%, +1 point de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014) savent que la Suisse n’appartient pas à l’Union européenne ; 

15% (-1) se trompent et 14% (sans changement) ne donnent pas de réponse. 

Dans les 28 Etats membres, une majorité absolue de personnes interrogées donnent la 

bonne réponse. Le niveau de connaissance sur cette affirmation varie de 50% à Chypre à 

95% au Luxembourg.  
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4. LA DÉMOCRATIE DANS L’UNION EUROPÉENNE 

4.1. La manière dont la démocratie fonctionne 

La démocratie nationale 

– L’opinion sur le fonctionnement des démocraties nationales s’améliore – 

Plus de la moitié des Européens (53%, +3 points de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014) se déclarent satisfaits du fonctionnement de la démocratie 

dans leur pays, alors qu’à l’inverse 45% (-3) s’en disent mécontents.45 Le différentiel 

d’opinion entre ceux qui jugent positivement le fonctionnement de la démocratie dans 

leur pays et ceux qui le jugent négativement enregistre son meilleur niveau depuis 

l’enquête Eurobaromètre Standard du printemps 2010 (EB73).  

 

Le rapport d’opinion satisfaction-insatisfaction redevient positif au sein des pays de la 

zone euro (52% contre 46%, contre 48% contre 50% à l’automne 2014). Il le demeure 

assez nettement et sans évolution notable dans les pays hors zone euro (55% contre 

42%, contre 54% contre 43%).  

Dans cette enquête, les jugements positifs redeviennent majoritaires en France (52% 

contre 45%) alors qu’ils étaient à l’équilibre avec les opinions négatives à l’automne 

2014 (49% contre 49%).  

                                                           
45 QA20a. Dans l’ensemble, êtes-vous très satisfait, plutôt satisfait, plutôt pas satisfait ou pas du tout satisfait 
du fonctionnement de la démocratie en (NOTRE PAYS) ?  
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La satisfaction quant au fonctionnement des systèmes démocratiques nationaux 

est majoritaire dans 14 Etats membres, et la plus large dans les pays nordiques 

(89% au Danemark, 82% en Suède, 79% en Finlande), dans ceux du Benelux (78% aux 

Pays-Bas, 76% au Luxembourg, 66% en Belgique), en Allemagne (71%), à Malte (71%) 

et en Autriche (69%). 

L’insatisfaction domine dans 13 pays de l’UE, avec l’intensité la plus importante à Chypre 

(78%), en Slovénie (73%), au Portugal (71%) et en Croatie (70%).  

Enfin, jugements positifs et négatifs s’équilibrent en Estonie (47% contre 47%). 

Même s’il reste largement majoritaire, le mécontentement concernant le fonctionnement 

de la démocratie est en net recul en Grèce (68%, -13 points de pourcentage par rapport 

à l’automne 2014) et en Espagne (63%, -13).  
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Le tableau suivant fait apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique.  
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La démocratie dans l’Union européenne 

– Le rapport d’opinion sur le fonctionnement de la démocratie au sein de l’UE 

s’établit à son meilleur niveau depuis 2010 – 

La tendance générale au redressement des indicateurs d’image et de confiance 

à l’égard de l’Union européenne se confirme également dans la perception 

qu’ont les Européens de la démocratie européenne. A 46% (en hausse de trois 

points de pourcentage par rapport à l’automne 2014), les jugements favorables sur le 

fonctionnement de la démocratie au sein de l’UE l’emportent à nouveau sur les 

jugements défavorables (41%, -4). L’indice de satisfaction redevient ainsi positif à +5, 

soit le meilleur niveau mesuré depuis le printemps 2010 (EB73)46.  

 

S’il demeure négatif, le rapport satisfaction-insatisfaction se resserre très sensiblement 

au sein des pays de la zone euro (43% contre 46%, contre 39% contre 49% à 

l’automne 2014). Ce rapport reste favorablement orienté et progresse même assez 

fortement au sein des pays hors zone euro (52% contre 31%, contre 52% contre 

37%).  

La satisfaction quant au fonctionnement de la démocratie au sein de l’UE est 

dominante dans 21 Etats membres, contre 18 à l’automne 2014. Elle devient en effet 

majoritaire aux Pays-Bas (50% contre 44%, contre 44% contre 48% à l’automne 2014), 

en Slovénie (49% contre 45%, contre 39% contre 49%), en Slovaquie (45% contre 

42%, contre 41% contre 47%) et au Royaume-Uni (40% contre 38%, contre 46% contre 

53%), mais minoritaire en Autriche (45% contre 50%, contre 47% contre 46%).  
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Cette satisfaction est la plus marquée au Danemark (68%), en Lituanie (64%) et en 

Roumanie (64%).  

L’insatisfaction l’emporte au sein de sept pays, avec l’ampleur la plus forte en Grèce 

(66%), à Chypre (58%) et au Portugal (57%).  

 

                                                                                                                                                                                     
46 QA20b. Dans l’ensemble, êtes-vous très satisfait, plutôt satisfait, plutôt pas satisfait ou pas du tout satisfait 
du fonctionnement de la démocratie dans l’UE ?  
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Le tableau suivant fait apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique.  
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4.2. Les intérêts personnels sont-ils bien pris en compte au niveau 

national et par l’UE ? 

Le sentiment que « ma voix compte dans l’UE » 

Le rapport d’opinion sur cet indicateur est le meilleur jamais mesuré dans les 

enquêtes Eurobaromètre Standard, même s’il reste négativement orienté. Plus de 

quatre Européens sur dix (42%, +2 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014) 

ont le sentiment que leurs voix comptent dans l’UE, alors que 50% (-3) ont le sentiment 

inverse. L’écart entre le sentiment que sa voix ne compte pas et celui qu’elle compte est 

ainsi de huit points, soit le plus faible jamais mesuré47. Alors qu’après les élections 

européennes de 2004 et de 2009, la hausse dont avait bénéficié cet indicateur n’avait pas 

duré, il se maintient cette fois à un bon niveau.  

 

Le sentiment d’être entendu comme citoyen au sein de l’UE est dominant dans 13 Etats 

membres (Belgique, Bulgarie, Danemark, Allemagne, Irlande, Croatie, Luxembourg, Malte, 

Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Finlande et Suède) et le plus largement partagé au sein des 

pays nordiques (69% en Suède, 68% au Danemark, 59% en Finlande), en Croatie (64%), 

à Malte (60%) ainsi qu’aux Pays-Bas (59%).  

A l’inverse, le sentiment de ne pas être entendu en tant que citoyen au sein de l’UE domine 

au sein des 15 autres Etats membres, avec l’intensité la plus forte en Grèce (79%), à 

Chypre (76%), en République tchèque (68%) et en Lettonie (68%).  

                                                           
47 QD72.1. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou pas d'accord avec chacune des affirmations suivantes ? 
Ma voix compte dans l’UE.  
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Par rapport à l’automne 2014, la proportion d’Européens qui estiment que leur voix compte 

dans l’UE est en hausse dans 16 Etats membres, le plus fortement au Portugal (39%, +14 

points de pourcentage).  

Le sentiment que « ma voix compte dans mon pays » 

Sans évolution notable par rapport à l’automne 2014, 57% des Européens (contre 

38%) jugent que leur voix compte dans leur propre pays48. Le sentiment d’être 

entendu comme citoyen dans son pays demeure donc nettement supérieur au sentiment 

d’être entendu comme citoyen au sein de l’UE.  

Ce sentiment est majoritaire au sein de 17 Etats membres. C’est au sein des pays 

nordiques (92% en Suède et au Danemark, 83% en Finlande) et aux Pays-Bas (82%) qu’il 

est le plus largement partagé.  

A l’inverse, une majorité de personnes interrogées n’a pas le sentiment d’être entendu au 

sein de huit pays de l’UE, à Chypre (74%), en Italie (63%), en Grèce (60%), en Lituanie 

(59%), en Lettonie (57%), en Espagne (56%), en République tchèque (51%) et en Estonie 

(49% contre 41%).  

Le rapport d’opinion est strictement équilibré au Portugal (48% contre 48%), en Roumanie 

(47% contre 47%) et en Bulgarie (46% contre 46%). 

 

                                                           
48 QD72.2. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou pas d'accord avec chacune des affirmations suivantes ? 
Ma voix compte en (NOTRE PAYS). 
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Dans 11 Etats membres, la majorité des personnes interrogées considère à la fois 

que leur voix compte dans leur pays, et dans l’UE. C’est le cas au Danemark, en 

Suède, en Finlande, aux Pays-Bas, en Allemagne, en Croatie, à Malte, en Pologne, en 

Irlande, en Belgique et au Luxembourg.  

Dans six Etats membres, une majorité des personnes interrogées considère que 

leur voix compte dans leur pays, mais une minorité estime que leur voix compte 

dans l’UE : c’est le cas en Autriche, en France, au Royaume-Uni, en Slovaquie, en 

Slovénie et en Hongrie.  

Dans huit pays, la majorité des personnes interrogées estime que leur voix ne 

compte pas, tant dans leur pays que dans l’UE : Chypre, Italie, Lituanie, Grèce, 

Lettonie, Espagne, Estonie et République tchèque.  

En Bulgarie, en Roumanie et au Portugal, le rapport d’opinion est équilibré en ce qui 

concerne le sentiment que sa voix compte dans le pays. Dans les deux premiers pays, une 

majorité a le sentiment que leur voix compte dans l’UE ; au Portugal, c’est le sentiment 

inverse qui domine. 
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La prise en compte des intérêts nationaux par l’UE 
La perception d’une bonne prise en 

charge des intérêts nationaux par 

l’Union européenne progresse par 

rapport à l’automne 2014. Ainsi, 43% des 

Européens (+3 points de pourcentage) 

considèrent que les intérêts de leur pays 

sont bien pris en compte par l’UE, alors 

que 47% (-3) partagent une opinion 

opposée, 10% (sans changement) ne se 

prononçant pas49. 

Le rapport d’opinion s’inverse 

positivement dans cette enquête par 

rapport à l’automne 2014 en Estonie (48% 

contre 41%, contre 44% contre 45%) et 

aux Pays-Bas (50% contre 43%, contre 

44% contre 49%). Ces évolutions portent à 12 le nombre d’Etats membres où l’opinion 

d’une bonne prise en compte de l’intérêt national par l’UE est majoritaire. C’est en 

Allemagne (65%), au Luxembourg (59%) et en Lituanie (57%) qu’elle est la plus 

largement affirmée.  

La perception d’une mauvaise prise en compte des intérêts nationaux par l’UE demeure 

majoritaire au sein de 16 Etats membres, avec les niveaux les plus élevés en Grèce 

(83%), à Chypre (77%) et en Slovénie (62%).  

L’opinion selon laquelle les intérêts nationaux sont bien pris en compte dans l’UE est en 

croissance très nette en Allemagne (65%, +10 points de pourcentage) mais diminue 

fortement en Autriche (35%, -11).  

 

                                                           
49 QA21a.2. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou pas d'accord avec chacune des affirmations suivantes ? 
Les intérêts de (NOTRE PAYS) sont bien pris en compte dans l’UE. 
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La voix de l’UE compte dans le monde 

Comme lors de toutes les enquêtes Eurobaromètre Standard précédentes, l’Union 

européenne est perçue comme un acteur important sur la scène internationale. 

Près de sept Européens sur dix (69%, sans changement par rapport à l’automne 2014) se 

disent d’accord avec l’idée selon laquelle « la voix de l’UE compte dans le monde », 23% (-

1 point de pourcentage) se montrant à l’inverse en désaccord et 8% (+1) n’exprimant pas 

d’opinion50. 

Cette opinion est partagée par une majorité absolue de personnes interrogées au sein de 

tous les Etats membres, variant de 58% en Italie à 86% en Suède.  

 

                                                           
50 QA21a3. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou pas d'accord avec chacune des affirmations suivantes ? 
La voix de l’UE compte dans le monde.  
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5. QUESTIONS POLITIQUES ET ÉCONOMIQUES 

5.1. Les Européens et la mondialisation 

– Une majorité d’Européens considère la mondialisation comme une opportunité 

de croissance économique – 

Les représentations positives sur la dimension économique de la mondialisation 

progressent au sein de l’opinion publique européenne pour la troisième fois 

consécutive. 57% des Européens (+2 points de pourcentage par rapport à l’automne 

2014) jugent que « la mondialisation représente une opportunité de croissance 

économique », alors que 28% (-2) sont d’un avis opposé, 15% (sans changement) 

n’exprimant pas d’opinion51. L’écart entre opinion positive et opinion négative sur le rôle 

économique de la mondialisation s’établit ainsi à +29, soit le plus haut niveau mesuré 

depuis le printemps 2010. 

 

Six personnes interrogées sur dix au sein des pays hors zone euro (60%, +2 points de 

pourcentage) et 57% de celles interrogées au sein des pays de la zone euro (+4) 

perçoivent la mondialisation comme un levier de croissance.  

Par rapport à l’automne 2014, la représentation positive de la mondialisation redevient 

dominante en Italie (51% contre 34%, contre 42% contre 44% à l’automne 2014). Cette 

évolution fait que la perception négative de la mondialisation n’est désormais majoritaire 

que dans deux Etats membre, en Grèce (62%) et à Chypre (50%).  

                                                           
51 QA21a.4 Etes-vous plutôt d'accord ou plutôt pas d'accord avec les affirmations suivantes ? La mondialisation 
représente une opportunité de croissance économique. 
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Dans les 26 autres Etats membres, l’appréciation positive domine, rassemblant au moins 

50% des personnes interrogées des personnes interrogées dans 22 d’entre eux. La 

représentation positive de la mondialisation est la plus largement partagée en Suède 

(78%), aux Pays-Bas (77%), au Danemark (76%), à Malte (76%), en Finlande (72%), en 

Allemagne (71%) et en Irlande (70%). Le rapport d’opinion est toutefois plus serré en 

France (48% contre 38%), en Belgique (47% contre 40%) et en République tchèque (44% 

contre 40%).  

A 15%, la part de « ne sait pas » est relativement élevée sur cette question. Cette 

proportion est la plus importante en Estonie (30%), en Bulgarie (27%), en Espagne 

(24%), en Roumanie (22%), en Lituanie (22%) et en Lettonie (21%). 
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5.2. Les Européens, l’immigration et la libre circulation dans l’UE 

5.2.1. L’immigration dans l’UE 

– Les Européens demeurent majoritairement défavorables à l’immigration de 

personnes venant de pays en dehors de l’UE – 

Près de trois quarts des Européens 

(73%, +2 points de pourcentage par 

rapport à l’automne 2014) se 

prononcent en faveur d’une politique 

européenne commune en matière de 

migration, tandis que 20% (sans 

changement) y sont défavorables, 7% (-2) 

n’exprimant pas d’opinion52.  

Le principe d’une politique européenne 

commune en matière de migration 

réunit une majorité absolue de 

personnes interrogées dans tous les 

Etats membres. Le soutien à cette 

politique européenne commune est le plus 

fort aux Pays-Bas (85%), en Allemagne 

(84%), à Malte (84%), en Lituanie (82%) et au Luxembourg (82%). Il est également 

très marqué dans les pays les plus touchés par l’immigration de personnes venant de 

pays en dehors de l’UE, en Italie (73%) ou en Grèce (72%) par exemple. A l’inverse, il 

est moins élevé en République tchèque (52%) et en Estonie (53%).  

 

                                                           
52 QA18.6. Veuillez me dire, pour chaque proposition si vous êtes pour ou contre. Une politique européenne 
commune en matière de migration.  
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L’attitude de l’opinion publique 

européenne à l’égard de l’immigration 

reste globalement inchangée par rapport à 

l’automne 2014. Une courte majorité 

d’Européens considère positivement 

« l’immigration de personnes venant 

d’autres Etats membres de l’Union 

européenne » (intra-communautaire) 

alors qu’une nette majorité regarde 

négativement « l’immigration de 

personnes venant de pays en dehors 

de l’UE ». Ainsi, 51% des Européens (-1 

point de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014) déclarent avoir un 

sentiment « positif » à l’égard de l’immigration intra-communautaire (contre 40%, -1), 

alors que 56% (-1) expriment un sentiment « négatif » à l’égard de l’immigration de 

personnes venant de pays en dehors de l’UE (contre 34%, -1).53  

Comme à l’automne 2014, l’immigration intra-communautaire demeure négativement 

perçue en République tchèque (64%), à Chypre (60%), en Lettonie (55%), en Italie 

(55%), en Slovaquie (55%) et en Hongrie (47% contre 46%). Cette perception négative 

gagne dans cette enquête la Grèce (51% contre 47%, contre 46% contre 52% à l’automne 

2014) et la Belgique (51% contre 46%, contre 47% contre 51%). A l’opposé, elle devient 

minoritaire au Royaume-Uni (46% contre 48%, contre 52% contre 43%).  

Au total, l’immigration intra-communautaire est donc favorablement considérée 

au sein de 20 Etats membres. Cette représentation positive est la plus large dans les 

pays nordiques (79% en Suède, 69% en Finlande et 65% au Danemark), au Luxembourg 

(76%), en Irlande (64%) et en Croatie (63%). Le rapport d’opinion est bien plus serré en 

France (45% contre 44%). 

Les opinions sur l’immigration intra-communautaire sont fortement déterminées par la 

position sociale des individus. Cette dernière est ainsi majoritairement perçue de manière 

positive au sein des catégories les plus favorisées (60% chez les personnes ayant poursuivi 

leurs études jusqu’à 20 ans ou plus tard, 62% chez les cadres et 65% chez les personnes 

estimant appartenir à « la classe moyenne supérieure ») alors qu’elle est majoritairement 

regardée négativement au sein des couches modestes (51% chez les personnes ayant 

arrêté leurs études avant 15 ans ou plus tôt, 50% chez celles ayant souvent du mal à 

régler leurs factures et 47% (contre 42%) chez celles considérant appartenir à « la classe 

ouvrière »).  

 

                                                           
53 QA10. Veuillez me dire dans quelle mesure chacune des propositions suivantes vous évoque un sentiment 
positif ou négatif. L’immigration de personnes venant d’autres Etats membres de l’UE ; L’immigration de 
personnes venant de pays en dehors de l’UE.  
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La représentation négative de l’immigration de personnes venant de pays en dehors 

de l’UE réunit une majorité absolue de personnes interrogées au sein de 21 Etats 

membres, avec l’ampleur la plus importante en République tchèque (81%), en Grèce 

(78%), en Lettonie (78%) et en Slovaquie (77%), et une majorité relative au Portugal 

(49% contre 40%) et au Luxembourg (48% contre 45%).  

La perception positive de l’immigration de personnes venant de pays en dehors de l’UE 

domine dans cinq Etats membres, de manière absolue en Suède (66%), relative en 

Roumanie (48% contre 34%), en Irlande (47% contre 46%), en Croatie (45% contre 

43%) et en Espagne (45% contre 41%). 

Même s’il y a des différences d’intensité, le rejet de l’immigration de personnes 

venant de pays en dehors de l’UE est majoritaire dans pratiquement toutes les 

catégories de la population européenne. A titre d’illustration, 60% des personnes 

considérant appartenir à « la classe ouvrière », 58% de celles disant faire partie de la 

« classe moyenne inférieure », 54% de celles se positionnant dans « la classe moyenne » 

et 50% (contre 41%) de celles se classant dans « la classe moyenne supérieure » 

expriment un sentiment négatif à l’égard de l’immigration de personnes venant de pays 

en dehors de l’UE. Les Européens estimant appartenir à la classe supérieure (54% 

« positive » contre 36% « négative ») et les étudiants (47% contre 41%) sont parmi les 

rares exceptions.  
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Une analyse croisée des deux questions montre que dans cinq pays, une majorité de 

personnes interrogées ont à la fois une représentation positive de l’immigration 

de personnes venant d’autres pays de l’UE, et de l’immigration de personnes 

venant de pays en dehors de l’UE : c’est le cas en Suède, en Croatie, en Irlande, en 

Espagne et en Roumanie. 

Dans 15 Etats membres, l’immigration intra-communautaire est perçue 

positivement, tandis que l’immigration de personnes venant de pays en dehors 

de l’Union européenne évoque un sentiment négatif : c’est le cas au Luxembourg, 

en Finlande, au Danemark, au Portugal, en Estonie, en Allemagne, en Slovénie, aux 

Pays-Bas, en Lituanie, en Pologne, en Bulgarie, en Autriche, à Malte, au Royaume-Uni et 

en France.  

Enfin, dans les huit autres pays, les représentations négatives de l’immigration 

dominent, tant pour celle de personnes venant d’autres pays de l’UE, que de 

celles de personnes venant de pays en dehors de l’UE : la Hongrie, la Grèce, la 

Belgique, la Slovaquie, la Lettonie, l’Italie, Chypre et la République tchèque. 
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– Les Européens expriment de fortes attentes pour des mesures 

supplémentaires contre l’immigration illégale – 

Les Européens expriment une forte attente d’actions de lutte contre l’immigration 

illégale: 85% des personnes interrogées (+3 points de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014) considèrent en effet que des mesures supplémentaires doivent « être 

prises pour combattre l’immigration illégale de personnes venant de pays en dehors de l’UE 

», 11% (-2) jugeant ces mesures supplémentaires non nécessaires et 4% (-1) n’exprimant 

pas d’opinion.  

 

Au moins deux tiers des Européens partagent cette attente au sein de tous les Etats 

membres, le pourcentage le moins élevé étant enregistré en Croatie (68%). Cette 

demande de renforcement de l’action contre l’immigration illégale est particulièrement 

importante en Grèce (99%), à Malte (96%), à Chypre (94%), en Italie (93%) et en 

République tchèque (93%).  

Dans ce contexte, l’Union européenne apparaît comme un acteur majeur, attendu et 

souhaité pour engager cette action. La demande d’un rôle accru de l’UE en la matière est 

en effet en croissance notable par rapport à l’automne 2014 : 36% des Européens  

(+1 point de pourcentage) pensent ainsi que les mesures supplémentaires d’action contre 

l’immigration illégale doivent être prises aux niveaux européen et national, et 30% (+4) 

qu’elles devraient être prises prioritairement au niveau européen. 19% seulement (-2) 

souhaitent des mesures prioritairement au niveau national. Au total, 66% des Européens 

(+5) attendent donc des mesures contre l’immigration clandestine à l’échelon européen54. 

 

                                                           
54 QA11. A votre avis, des mesures supplémentaires devraient-elles être prises pour combattre l’immigration 
illégale de personnes venant de pays en dehors de l’UE ?  
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L’agrégation des réponses des Européens qui citent l’échelon européen comme niveau 

d’action souhaitable (réponse « oui, de préférence au niveau de l’UE » et réponse 

spontanée « oui, aux deux niveaux (UE et national) ») révèle que le renforcement de 

l’action de l’Union européenne contre l’immigration illégale est souhaité par une majorité 

absolue de personnes interrogées dans 27 Etats membres, de manière la plus large à Malte 

(84%), au Luxembourg (83%) et aux Pays-Bas (81%). Il n’y a qu’en Croatie que cette 

attente réunit moins d’une personne interrogée sur deux (45%).  

Dans le détail, la demande de mesures prioritairement nationales pour combattre 

l’immigration clandestine est significativement supérieure à la moyenne européenne (19%) 

en Grèce (35%), en République tchèque (32%), en Slovaquie (30%) et en Autriche (29%).  

L’attente d’une action prioritairement européenne est significativement plus affirmée que la 

moyenne européenne (30%) en Belgique (43%), au Danemark (42%), aux Pays-Bas 

(38%), en Espagne (37%) et en Finlande (37%).  

Enfin, le souhait (exprimé de manière spontanée) d’une action conjointe aux niveaux 

national et européen est notablement plus élevé que la moyenne européenne (36%) en 

Estonie (63%), à Malte (57%), à Chypre (51%) et au Luxembourg (48%).  
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5.2.2. La libre circulation des citoyens dans l’UE 

– Trois quarts des Européens soutiennent les principes de libre circulation – 

Le principe de libre circulation des citoyens européens au sein de l’Union européenne 

demeure très largement soutenu par l’opinion publique européenne. Ce soutien se 

renforce même encore légèrement par rapport à l’automne 2014. Ainsi, plus de trois 

quarts des Européens (76%, +2 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014) 

jugent que « le droit pour les citoyens de l’UE de travailler dans tous les Etats membres 

de l’UE » est une « bonne chose », 9% (-1) considérant ce droit comme une « mauvaise 

chose », 13% (sans changement) ne l’estimant ni bon, ni mauvais, et 2% (-1) 

n’exprimant pas d’opinion. 

Une proportion quasi-similaire (74%, +2 points de pourcentage) soutient « le droit pour 

les citoyens de l’UE de vivre dans tous les Etats membres de l’UE », alors que 9% (-1) 

sont d’un avis contraire, 15% (sans changement) considérant ce droit comme une chose 

« ni bonne ni mauvaise » et 2% (-1) ne se prononçant pas55.  

 

 

 

 

 

 

                                                           
55 QA13. Pour chacune des propositions suivantes, dites-moi si vous pensez que c’est une bonne chose, une 
mauvaise chose ou une chose ni bonne, ni mauvaise. Le droit pour les citoyens de l’UE de vivre dans tous les 
Etats membres de l’UE ; Le droit pour les citoyens de l’UE de travailler dans tous les Etats membres de l’UE. 
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Ces deux droits sont considérés comme une bonne chose par une majorité absolue de 

personnes interrogées dans la totalité des 28 Etats membres.  

Le soutien au droit des citoyens européens de travailler partout au sein des 

pays de l’UE est le plus massif en Lituanie (90%), en Lettonie (87%), en Estonie (87%), 

au Luxembourg (87%), en Espagne (87%), en Suède (87%) et en Roumanie (87%). 

C’est en Autriche (58%) et au Royaume-Uni (59%) qu’il est le moins élevé. 

 

Le droit des citoyens européens de vivre partout au sein des pays de l’UE est le 

plus largement approuvé en Lituanie (88%), au Luxembourg (87%), en Espagne (87%), 

en Roumanie (86%), en Allemagne (84%) et en Estonie (84%), le moins largement au 

Royaume-Uni (53%) et en Autriche (58%).  
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III. L’UNION EUROPÉENNE AUJOURD’HUI ET DEMAIN 

1. LE SOUTIEN AUX POLITIQUES EUROPÉENNES ET À UNE ARMÉE EUROPÉENNE  

– Le soutien aux politiques européennes reste globalement stable, l’adhésion à 

la création d’une armée européenne progresse très fortement – 

Sans évolution significative par rapport à l’automne 2014, l’opinion publique 

européenne continue d’approuver les principales politiques européennes 

testées dans cette enquête, à la seule exception de « l’élargissement de l’Union 

européenne à d’autres pays dans les années à venir ». Près de trois quarts des 

Européens soutiennent ainsi le principe d’une politique de sécurité et de défense 

commune (74%, -2 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014) et d’une 

politique énergétique commune (72%, -1) ; deux tiers approuvent le principe d’une 

politique étrangère commune (66%, sans changement) ; enfin, une large majorité se 

dit en faveur d’une union économique et monétaire avec une seule monnaie, 

l’euro (57%, +1) et d’un accord de libre-échange et d’investissement entre l’UE 

et les Etats-Unis (56%, -2).  
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« Une politique de sécurité et de défense commune des Etats membres de 

l’UE »  

Près de trois quarts des Européens (74%, -2 points de pourcentage par rapport 

à l’automne 2014) se déclarent en faveur d’une politique de sécurité et de 

défense commune des 28 Etats membres de l’UE, alors que 18% (+2) y sont 

opposés, 8% (sans changement) n’exprimant pas d’opinion56. Le soutien au principe 

d’une politique européenne de sécurité et de défense commune est remarquablement 

stable dans le temps, variant de 71% à 76% depuis l’automne 2008.  

 

Dans tous les Etats membres, une majorité absolue de personnes interrogées 

est en faveur d’une politique européenne de sécurité et de défense commune 

des Etats membres de l’Union européenne. Cette majorité est la plus ample en 

Lituanie (89%), en Lettonie (86%), au Luxembourg (84%), en Pologne (82%) et en 

Roumanie (82%). La minorité de personnes interrogées opposée à une politique 

européenne commune de défense et de sécurité est notablement plus élevée que la 

moyenne mesurée dans l’UE (18%) en Autriche (37%), en Suède (33%), au Royaume-

Uni (29%), en Finlande (28%) et en Grèce (27%).  

 

                                                           
56 QA18.4. Veuillez me dire, pour chaque proposition, si vous êtes pour ou si vous êtes contre. Une politique de 
sécurité et de défense commune des Etats membres de l’UE. 
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« Une politique étrangère commune aux 28 Etats membres de l’UE » 

Deux tiers des Européens (66%, sans changement par rapport à l’automne 

2014) se disent favorables au principe d’une politique étrangère commune aux 

28 Etats membres de l’UE, tandis que 24% (+1 point de pourcentage) s’y disent 

défavorables. 10% (-1) n’expriment pas d’opinion57. Le soutien à une politique étrangère 

commune reste très constant dans le temps : depuis 1992, il n’a fluctué que dans un 

intervalle de 11 points de pourcentage, entre 61% et 72%. 

La Suède est le seul Etat membre où l’opposition à une politique étrangère commune est 

majoritaire (52%). Le soutien est dominant partout ailleurs, réunissant une majorité 

absolue de personnes interrogées dans 25 Etats membres et une majorité relative au 

Royaume-Uni (48% contre 36%) et au Danemark (48% contre 43%). Ce soutien trouve 

ses plus hauts niveaux en Lituanie (80%), en Allemagne (78%) et en Roumanie (76%). 

 

 

                                                           
57 QA18.2. Veuillez me dire, pour chaque proposition, si vous êtes pour ou si vous êtes contre. Une politique 
étrangère commune aux 28 Etats membres de l’UE.  
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« Une union économique et monétaire européenne avec une seule monnaie, 

l’euro » 

En hausse d’un point de pourcentage, le soutien à l’euro (57%) progresse pour 

la quatrième fois consécutive au sein des enquêtes Eurobaromètre Standard. 

L’opposition à la monnaie unique reste sans changement à 36%, le taux de sans opinion 

(7%) diminuant d’un point.  

Après s’être sensiblement amélioré lors de l’enquête Eurobaromètre Standard du 

printemps 2014 (+8 points d’indice, de +11 à +19), l’indice de soutien à l’euro58 poursuit 

depuis un lent raffermissement : il s’établit dans cette enquête à +21 (contre +20 à 

l’automne 2014 et +19 au printemps 2014), ce qui constitue son meilleur score depuis 

l’automne 2010 (+23)59. 

 

Le soutien à l’union économique et monétaire et à l’euro se consolide au sein des pays de 

la zone euro (69%, +2 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014), 

retrouvant un niveau qui n’avait plus été mesuré depuis le printemps 2009. Un quart des 

personnes interrogées dans les pays de la zone euro (25%, -1) demeure opposé à la 

monnaie unique.  

 

                                                           
58 Différences entre les réponses « pour » et les réponses « contre ».  
59 QA18.1. Veuillez me dire, pour chaque proposition, si vous êtes pour ou si vous êtes contre. Une union 
économique et monétaire européenne avec une seule monnaie, l’euro.  
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Dans cette enquête, en raison d’une progression de neuf points de pourcentage, 

l’opposition à l’euro redevient majoritaire à Chypre (53% contre 44%, contre 44% contre 

51% à l’automne 2014). Chypre est le seul des 19 Etats membres de la zone euro où 

l’opposition est dominante. Le soutien à la monnaie unique rassemble une majorité 

absolue de personnes interrogées dans tous les autres, le plus largement en Estonie 

(83%) et en Slovaquie (81%), le moins largement en Italie (59%).  

Il réunit 73% des personnes interrogées et est en croissance nette en Lituanie (+10 

points de pourcentage par rapport à l’automne 2014, +23 depuis le printemps 2014, et 

+33 depuis l’automne 2013), où l’euro est entré en vigueur le premier janvier 2015.  

 

Au sein des pays hors zone euro, l’opposition reste majoritaire et se renforce : 58% 

des personnes interrogées (+3 points de pourcentage) au sein de ces pays sont 

défavorables à la monnaie unique, alors que 33% (-2) y sont favorables.  

Le soutien demeure dominant en Roumanie (64%), en Croatie (56%) et en Hongrie 

(55%). A l’inverse, l’opposition continue de prévaloir en République tchèque (73%), en 

Suède (72%), au Royaume-Uni (72%), au Danemark (63%) et en Pologne (54%). Le 

rapport d’opinion redevient très légèrement négatif en Bulgarie (43% de soutien contre 

44% d’opposition, contre 45% contre 42% à l’automne 2014).  
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Le tableau suivant fait apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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« L’élargissement de l’UE à d’autres pays dans les années à venir » 

Près de la moitié des Européens (49%, +1 point de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014) restent opposés à un « élargissement de l’UE à d’autres pays 

dans les années à venir », alors que 39% (sans changement) y sont favorables et 12% 

(-1) n’émettent pas d’opinion60.  

Le soutien à l’élargissement reste dominant au sein des pays hors zone euro (49% de 

soutien contre 38%) alors que l’opposition est majoritaire dans les pays de la zone euro 

(54% d’opposition contre 35%).  

Le soutien demeure majoritaire au sein de 13 Etats membres (avec les plus hauts 

niveaux relevés en Roumanie (73%), en Lituanie (64%), à Malte (63%) et en Croatie 

(61%) et devient dans cette enquête majoritaire en Irlande (46% contre 41%, contre 44% 

contre 45% à l’automne 2014).  

L’opposition à l’élargissement l’emporte au sein de 14 pays de l’UE, culminant en Autriche 

(71%), en Allemagne (67%), au Luxembourg (64%), en France (63%), en Belgique (61%) 

et en Finlande (61%).  

 

                                                           
60 QA18.3. Veuillez me dire, pour chaque proposition, si vous êtes pour ou si vous êtes contre. L’élargissement 
de l’UE à d’autres pays dans les années à venir. 
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« Une politique énergétique commune des Etats membres de l’UE » 

Plus de sept Européens sur dix (72%, -1 point de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014) se prononcent en faveur d’une politique énergétique 

européenne commune, alors que 18% (+1) y sont défavorables, 10% (sans 

changement) ne se prononçant pas61.  

 

 

Une majorité absolue de personnes interrogées soutient le principe d’une 

politique européenne énergétique commune dans la totalité des Etats membres. 

Ce soutien est le plus massif en Lituanie (84%), à Malte (83%) et en Allemagne (83%), 

le moins large en République tchèque (56%), en Autriche (60%) et au Royaume-Uni 

(60%).  

                                                           
61 QA18.7. Veuillez me dire, pour chaque proposition, si vous êtes pour ou si vous êtes contre. Une politique 
énergétique commune des Etats membres de l’UE.  
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« Un accord de libre-échange et d’investissement entre l’UE et les Etats-Unis » 

Le soutien à un accord de libre-échange et d’investissement entre l’UE et les 

Etats-Unis reste nettement majoritaire mais enregistre un léger recul par rapport 

à l’automne 2014 : 56% des Européens (-2 points de pourcentage) y sont favorables, 

tandis que 28% (+3) y sont opposés, 16% (-1) n’exprimant pas d’opinion62.  

 

 

Comme à l’automne 2014, le soutien à un accord de libre-échange entre l’Union 

européenne et les Etats-Unis prévaut dans 25 Etats membres, réunissant une 

majorité absolue dans 24 d’entre eux. Il culmine à Malte (79%), en Lituanie (79%), en 

Roumanie (78%) et en Irlande (77%).  

Cette majorité n’est désormais que relative en Slovénie, du fait d’une érosion très 

marquée du soutien par rapport à l’automne 2014 (46%, -11 points de pourcentage, 

contre 42%, +11). On trouve également des baisses marquées de ce soutien en Belgique 

(53%, -13) et aux Pays-Bas (63%, -11).  

A l’inverse, l’opposition à un accord commercial entre l’UE et les Etats-Unis l’emporte dans 

trois Etats membres, en Autriche (67%), en Allemagne (51%) et au Luxembourg 

(49% contre 37%).  

Cette opposition se renforce très fortement dans cette enquête en Autriche (+14 points de 

pourcentage) et en Allemagne (+10).  

                                                           
62 QA18.5. Veuillez me dire, pour chaque proposition, si vous êtes pour ou si vous êtes contre. Un accord de 
libre-échange et d’investissement entre l’UE et les Etats-Unis. 
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Les tableaux suivants font apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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« La création d’une armée de l’Union européenne » 

L’adhésion à la création d’une armée de l’Union européenne est en forte 

progression par rapport à janvier 2014, dernière fois où la question avait été 

posée63. Le rapport d’opinion s’inverse même positivement sur cet indicateur. Une nette 

majorité des Européens est désormais favorable à la création d’une armée de 

l’Union européenne (55%, +9 points de pourcentage par rapport à janvier 2014), 

alors que 37% (-10) y sont opposés, 8% (+1) n’émettant pas d’opinion. 

 

La proportion de personnes interrogées favorable à la création d’une armée européenne 

est quasi identique au sein des pays de la zone euro (56%, +9 points de pourcentage) 

et dans les pays hors zone euro (55%, +12).  

Les opinions favorables à la création d’une armée européenne dominent 

désormais au sein de 24 Etats membres (contre 13 en janvier 2014)64. Le souhait 

d’une armée de l’UE est le plus massif aux Pays-Bas (74%), en Roumanie (74%), en 

Belgique (73%), en Pologne (69%) et en Lituanie (69%).  

L’opposition à une armée européenne est majoritaire en Suède (59% contre 39%), en 

Autriche (56% contre 40%), en Finlande (55% contre 43%) et au Royaume-Uni (54% 

contre 38%).  

 

                                                           
63 QA19. En pendant au futur de l’UE, veuillez me dire si vous êtes favorable ou opposé(e) à la proposition 
suivante : la création d’une armée de l’UE. 
64 Eurobaromètre Spécial n° 413 : Le futur de l’Europe, janvier 2014. 
http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/ebs/ebs_413_en.pdf 

http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/ebs/ebs_413_en.pdf
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A l’unique exception de l’Autriche (40%, -3 points de pourcentage par rapport à janvier 

2014), les jugements favorables à la création d’une armée de l’UE sont en croissance 

dans tous les pays de l’Union européenne. Cette progression est de plus de 20 points de 

pourcentage à Malte (66%, +30), en Roumanie (74%, +26), aux Pays-Bas (74%, +24), 

en Pologne (69%, +23) et en Croatie (68%, +22 points). 
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2. UNE UNION EUROPÉENNE PLUS FORTE ?  

Le souhait d’un renforcement de l’échelon européen progresse sensiblement par 

rapport au printemps 2014, dernière enquête Eurobaromètre Standard où cet 

indicateur avait été testé. 53% des Européens (+5 points de pourcentage par 

rapport au printemps 2014) estiment que « plus de décisions devraient être 

prises au niveau de l’UE », alors que 36% (-4) sont d’un avis opposé, 11% (-1) ne se 

prononçant pas65.  

 

 

Dans 19 Etats membres, une majorité de personnes interrogées est favorable à ce que 

plus de décisions soient prises au niveau de l’UE. C'est particulièrement le cas en 

Roumanie (73%), en Espagne (68%) et en Lituanie (66%). L’opposition à un 

renforcement de l’échelon décisionnel européen est dominante au sein de huit Etats 

membres, dans les pays nordiques (67% en Suède, 60% en Finlande et 59% au 

Danemark), en Autriche (64%), au Royaume-Uni (58%), en République tchèque (48% 

contre 44%), en Grèce (48% contre 47%) et en Allemagne (46% contre 44%). Le 

rapport d’opinion est équilibré en Irlande (45% contre 45%). 

                                                           
65 QA21a.6. Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec chacune des affirmations suivantes ? 
Plus de décisions devraient être prises au niveau de l’UE.  
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Par rapport au printemps 2014, le souhait de voir davantage de décisions prises au 

niveau de l’UE progresse de façon marquée à Chypre (65%, +13 points de pourcentage), 

au Danemark (29%, +12) et aux Pays-Bas (51%, +11). 
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3. LE FUTUR DE L’UNION EUROPÉENNE 

– Le regain d’optimisme quant au futur de l’UE se confirme – 

Les anticipations optimistes sur le futur de l’UE sont en croissance (58%, + 2 

points de pourcentage par rapport à l’automne 2014), alors que les pessimistes 

enregistrent un léger recul (36%, -1). Les anticipations optimistes retrouvent leur niveau 

le plus haut depuis le printemps 201166.  

 

L’indice d’optimisme, c’est-à-dire l’écart entre anticipations optimistes et pessimistes sur 

l’avenir de l’UE, gagne donc trois points par rapport à l’automne 2014 pour s’établir à 

+22, contre par comparaison +19 à l’automne 2014, +18 au printemps 2014, +8 à 

l’automne 2013 et +3 au printemps 2013.  

Cet indice retrouve de fait un niveau quasi-similaire à ceux mesurés sur la période 

printemps 2010-printemps 2011 mais demeure encore inférieur aux niveaux enregistrés 

sur la période 2007-2009 (+45 au printemps 2007, +40 à l’automne 2007 ou +39 à 

l’automne 2009 par exemple).  

                                                           
66 QA22. Diriez-vous que vous êtes très optimiste, plutôt optimiste, plutôt pessimiste ou très pessimiste 
concernant le futur de l’UE ?  
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Les anticipations optimistes sont en progression au sein des pays de la zone euro (57%, 

+3 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014) et demeurent quasiment stables 

dans les pays hors zone euro (61%, -1).  

Dans cette enquête, l’optimisme redevient majoritaire en Italie (53% contre 42%, contre 

45% contre 47% à l’automne 2014). Cette évolution fait qu’il n’y a plus que deux pays où 

le pessimisme est majoritaire, à savoir la Grèce (57%) et Chypre (54%).  

L’optimisme domine au sein de 26 Etats membres (contre 25 à l’automne 2014), de 

manière la plus ample en Irlande (77%), en Roumanie (75%), en Croatie (74%), au 

Danemark (74%) et en Lituanie (74%), mais dans un rapport d’opinion plus serré en 

Autriche (49% contre 48%), au Royaume-Uni (49% contre 43%) et en France (50% 

contre 44%). 
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L’analyse sociodémographique montre que l’optimisme prévaut majoritairement, avec des 

différences d’intensité, dans toutes les générations de la population européenne, dans des 

proportions variant de 65% chez Européens de la génération « Y », à 49% chez ceux qui 

sont nés avant 1946.  

L'optimisme pour le futur de l’UE est également dominant dans la quasi-totalité des 

couches sociales, avec deux exceptions : le pessimisme l’emporte en effet chez les 

personnes ayant arrêté leurs études à 15 ans ou plus tôt (42% d’optimistes contre 47% de 

pessimistes) et chez les personnes ayant la plupart du temps des difficultés à payer leurs 

factures (41% contre 52%). 
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IV. LES QUESTIONS ÉCONOMIQUES DANS L’UE 

1. L’IMPACT DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE SUR LE MARCHÉ DE L’EMPLOI 

– Le rapport optimisme-pessimisme s’améliore pour atteindre son niveau le plus 

favorable depuis mai-juin 2009 – 

Une majorité de personnes interrogées considère que « l'impact de la crise sur 

l'emploi a déjà atteint son apogée »67 (48%, +4 points de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014). Après cette hausse, l’optimisme atteint son plus haut niveau depuis 

que la question est posée (enquête Eurobaromètre Spécial de mai-juin 200968) ; par 

ailleurs, c’est seulement la seconde fois que l’optimisme est majoritaire (après l’enquête 

Eurobaromètre Standard du printemps 2014). En parallèle, l’opinion selon laquelle « le 

pire reste à venir » redevient minoritaire (42%, -4).  

 

                                                           
67 QC1. Certains analystes disent que l’impact de la crise économique sur le marché de l’emploi en est déjà à 
son apogée et que les choses vont tout doucement s’améliorer. D’autres, au contraire, disent que le pire reste à 
venir. Laquelle de ces deux opinions se rapproche le plus de la vôtre ? 
68 http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/ebs/ebs_316_fr.pdf 

http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/ebs/ebs_316_fr.pdf


EUROBAROMÈTRE STANDARD 83      L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UE – PRINTEMPS 2015 

196 
 

Majoritaire au niveau de la moyenne européenne, la part de personnes interrogées 

considérant que « l'impact de la crise sur l'emploi a déjà atteint son apogée » 

l’est aussi dans 19 Etats membres. Dans huit autres pays, c’est l’opinion selon 

laquelle « le pire reste à venir » qui prévaut. Au Royaume-Uni, les personnes 

interrogées sont divisées entre optimisme et pessimisme (42% dans les deux cas). Les 

écarts de perception quant à l’impact de la crise sur l’emploi restent très élevés entre les 

Etats membres : ainsi, 78% des personnes interrogées au Danemark sont optimistes 

(score le plus élevé) pour 38% en France et en Lettonie (score le plus faible). 

 

En termes d’évolution, l’optimisme est en progression de plus de dix points de 

pourcentage dans deux pays : la Slovénie (52%, +12 points de pourcentage depuis 

l’automne 2014) et la Finlande (51%, +12).  
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Les tableaux suivants font apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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2. UN RÔLE TOUJOURS MARQUÉ POUR L’UNION EUROPÉENNE DANS L’ÉCONOMIE MONDIALE 

– Pour 61% des Européens, l’UE a suffisamment de pouvoir et d’outils pour 

défendre ses intérêts économiques dans l’économie mondiale – 

Plus de six personnes interrogées sur dix (61%, +1 point de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014) considèrent que « l’UE a suffisamment de pouvoir et d’outils pour 

défendre les intérêts économiques de l'Europe dans l'économie mondiale »69, 17% (+1) 

d’entre eux se disant même « tout à fait d’accord » avec cette idée. A l’inverse, plus d’un 

quart des Européens sont en désaccord avec cette idée (26%, -1). Enfin, 13% (sans 

changement) répondent « ne sait pas ». 

Dans les 28 Etats membres, une majorité absolue de personnes interrogées 

considère que l’UE dispose de suffisamment de pouvoir et d’outils pour 

défendre ses intérêts économiques. Toutefois, l’intensité de cette opinion varie 

fortement entre les pays : si 78% des personnes interrogées sont d’accord avec cette 

proposition au Portugal, elles sont 51% en France. 

 

                                                           
69 QC2a.3. Pourriez-vous me dire si vous êtes tout à fait d'accord, plutôt d'accord, plutôt pas d'accord ou pas du 
tout d'accord avec chacune des propositions suivantes : L’UE a suffisamment de pouvoir et d’outils pour 
défendre les intérêts économiques de l’Europe dans l’économie mondiale. 
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Le tableau suivant fait apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique. 
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3. LES RÔLES DES SECTEURS PUBLICS ET PRIVÉS POUR LA RELANCE DE L’ÉCONOMIE 

– Pour une large majorité d’Européens, l’argent public doit être utilisé pour 

stimuler les investissements dans le secteur privé, qui est le mieux placé pour 

créer de nouveaux emplois – 

Plus de six personnes interrogées sur dix pensent que « le secteur privé est 

mieux placé que le secteur public pour créer de nouveaux emplois » (62%, -3 

points de pourcentage par rapport à l’automne 2014). A l’inverse, un quart des 

Européens sont en désaccord avec cette proposition (25%, +2) et 13% répondent « ne 

sait pas » (+1). 

Près de six Européens sur dix considèrent que « l’argent public devrait être 

utilisé pour stimuler les investissements dans le secteur privé au niveau de 

l’UE » (59%, -2 points de pourcentage depuis l’automne 2014) ; plus d’un quart pensent 

le contraire (28%, +2) et 13% (sans changement) ne savent pas. 

 

Dans les 28 Etats membres, une majorité absolue des personnes interrogées est d’accord 

avec l’idée selon laquelle « le secteur privé est mieux placé que le secteur public 

pour créer de nouveaux emplois ». L’intensité de ce soutien varie cependant entre les 

pays : il est ainsi le plus élevé en Finlande (80%) et le plus faible en Italie et en Slovénie 

(50% dans ces deux pays). 

Le taux d’accord avec cette proposition a diminué de 11 points de pourcentage depuis 

l’automne 2014 en Estonie (à 53%). 
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L’opinion selon laquelle « l’argent public devrait être utilisé pour stimuler les 

investissements dans le secteur privé au niveau de l’UE » est soutenue par une 

majorité des personnes interrogées dans 27 Etats membres. Le Royaume-Uni est le seul 

pays où une majorité est en désaccord avec cette idée (44% contre 40% qui sont 

d’accord). Parmi les 27 pays où cette opinion est majoritaire, les écarts de perception 

sont néanmoins très forts, puisque le taux d’accord oscille entre 83% à Chypre (où il est 

le plus élevé) et 46% en Espagne et en Suède. 

L’Autriche a connu une forte diminution du taux d’accord avec cette idée par rapport à 

l’automne 2014 (56%, -14 points de pourcentage). 
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4. RÉFORMER LE SYSTÈME ÉCONOMIQUE ET FINANCIER? 

4.1 Des réformes nécessaires pour relancer l’économie et réduire la dette 

publique 

Déficit public et dette 

– Une majorité d’Européens estime que les mesures pour réduire le déficit 

public et la dette dans leurs pays sont prioritaires – 

Divisées en deux groupes, les personnes interrogées ont été amenées à se prononcer sur 

la nécessité d’agir rapidement pour réduire le déficit public et la dette dans leur pays. 

Chaque groupe a eu à répondre à une question formulée de manière différente :  

- Une formulation positive (SPLIT A – « Les mesures à prendre pour réduire le 

déficit public et la dette en (NOTRE PAYS) ne peuvent pas être retardées ») ; 

- Une formulation négative (SPLIT B – « Les mesures à prendre pour réduire le 

déficit public et la dette en (NOTRE PAYS) ne sont pas une priorité pour le 

moment »). 

Formulation positive 

Près de trois personnes interrogées sur quatre considèrent que « les mesures à 

prendre pour réduire le déficit public et la dette en (NOTRE PAYS) ne peuvent 

pas être retardées » (73%, -3 points de pourcentage par rapport à l’automne 2014). 

Ils sont 17% (+1) à être d’un avis contraire, et 10% (+2) à répondre « ne sait pas ». 

 

* Question posée au Split A, représentant environ la moitié de 

l’échantillon 
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Dans les 28 Etats membres, une majorité absolue des personnes interrogées est 

en accord avec cette proposition. Le taux d’accord le plus fort est enregistré à Malte 

et en Autriche (86% dans les deux pays), et le plus faible en Estonie (51%). 

L’accord avec cette formulation positive a progressé de manière spectaculaire au 

Royaume-Uni (79%, +21 points de pourcentage), alors qu’il diminue nettement en 

Lettonie (71%, -12), à Chypre (73%, -12), en Italie (70%, -11) et en Lituanie  

(76%, -10). 

 

* Question posée au Split A, représentant environ la moitié de l’échantillon 
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Formulation négative 

 

* Question posée au Split B, représentant environ la moitié de l’échantillon 

 

Près d’un Européen sur deux (+3 points de pourcentage par rapport à l’automne 

2014) est en désaccord avec l’idée selon laquelle « les mesures à prendre pour 

réduire le déficit public et la dette en (NOTRE PAYS) ne sont pas une priorité 

pour le moment », alors que 42% (-3) estiment au contraire qu’elles ne sont pas 

prioritaires ; enfin, 10% (sans changement) répondent « ne sait pas ». 

L’opinion selon laquelle les mesures à prendre pour réduire le déficit public et la 

dette sont prioritaires – c’est-à-dire le taux de désaccord avec la formulation  

négative – est majoritaire dans 16 Etats membres. Dans les 12 autres pays, une 

majorité de personnes interrogées est d’accord pour considérer que ces 

mesures ne sont pas une priorité pour le moment. Les écarts entre Etats membres 

restent importants, puisque le taux de désaccord varie de 59% en France et en 

République tchèque (où il est le plus élevé) à 20% en Estonie (où il est le plus faible). 

Parallèlement à ce qui s’est passé avec la formulation positive, le désaccord avec la 

formulation négative progresse considérablement au Royaume-Uni (53%, +22 points de 

pourcentage), mais aussi en Finlande (53%, +21) et en Croatie (56%, +10). Il diminue à 

l’inverse nettement à Chypre (51%, -11). 
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* Question posée au Split B, représentant environ la moitié de l’échantillon 

 

Au sein de la zone euro, la moitié des personnes interrogées considère que les 

mesures visant à réduire le déficit et la dette dans leur pays sont prioritaires : 

elles sont en désaccord avec la proposition (50% « pas d’accord », sans changement par 

rapport à l’automne 2014, contre 40%, -1). A l’inverse, en dehors de la zone euro, c’est 

le sentiment que ces mesures pour réduire le déficit public et la dette ne sont pas une 

priorité qui est majoritaire, malgré un recul sensible (47% « d’accord », -6, contre 42%, 

+7). 

 

* Question posée au Split B, représentant environ la moitié de l’échantillon 

Dans 16 Etats membres (contre 12 à l’automne 2014), les réponses données par les 

deux groupes de personnes interrogées (split A et split B) sont cohérentes : une 

majorité considère que ces mesures pour réduire le déficit et la dette sont 

urgentes, quelle que soit la manière dont la proposition est formulée. C’est le cas 

à Malte, en Autriche, en Croatie, en Finlande, au Royaume Uni, en République tchèque, 

en Belgique, en Allemagne, en Slovaquie, à Chypre, en Italie, en France, au Luxembourg, 

en Espagne, aux Pays-Bas et en Grèce.  
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En revanche, dans les 12 autres pays, les réponses données par les groupes de 

personnes interrogées (split A et split B) divergent : les personnes interrogées dans le 

split A estiment que les mesures pour réduire le déficit public et la dette ne peuvent être 

retardées ; celles du split B considèrent que ces mesures ne sont une priorité pour le 

moment. C’est le cas en Suède, en Lituanie, en Pologne, en Estonie, en Hongrie, en 

Bulgarie, en Roumanie, en Slovénie, au Danemark, en Irlande, en Lettonie et au 

Portugal.  
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* Question posée au Split A, représentant environ la moitié de l’échantillon 

** Question posée au Split B, représentant environ la moitié de l’échantillon 
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Les tableaux suivants font apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique.  

 

* Question posée au Split A, représentant environ la moitié de l’échantillon 
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** Question posée au Split B, représentant environ la moitié de l’échantillon 
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4.2 Quelles mesures pour réformer le système économique et financier 

– Les mesures que l’UE pourrait prendre pour réformer les marchés financiers 

mondiaux sont soutenues par une majorité d’Européens – 

Quatre mesures visant à réformer les marchés financiers mondiaux ont été testées 

auprès des personnes interrogées70 : 

- 87% des personnes interrogées sont favorables à « des règles plus 

sévères en matière d’évasion fiscale et de paradis fiscaux » (+1 point de 

pourcentage par rapport à l’automne 2014) ; 

- Près des trois quarts des Européens soutiennent « la règlementation des 

salaires dans le secteur financier (par exemple les bonus des traders) » 

(73%, -1) ; 

- Une majorité absolue des personnes interrogées se déclare en faveur de 

« l’instauration d’une taxe sur les transactions financières » (54%, +1) ;  

- Enfin, une majorité relative des Européens soutient « l'introduction des 

euro-obligations (obligations européennes) » (38%, -1, contre 31%, +1, qui 

s’y déclarent opposés et 31%, stable, qui ne savent pas). 

 

                                                           
70 QC3. En pensant à la réforme des marchés financiers mondiaux, pouvez-vous me dire si vous êtes favorable 
ou opposé(e) à chacune des mesures suivantes que l’UE devrait prendre : Des règles plus sévères en matière 
d’évasion fiscale et de paradis fiscaux ; La règlementation des salaires dans le secteur financier (par exemple 
les bonus des traders) ; L’instauration d’une taxe sur les transactions financières ; L’introduction des euro-
obligations (obligations européennes). 



EUROBAROMÈTRE STANDARD 83      L’OPINION PUBLIQUE DANS L’UE – PRINTEMPS 2015 

216 
 

La proportion des personnes interrogées favorables à « des règles plus sévères en 

matière d’évasion fiscale et de paradis fiscaux » est très largement majoritaire 

dans les 28 Etats membres. Elle atteint 96% en Grèce (pays où elle est la plus 

importante) et 71% en Estonie (où elle est la moins élevée). 

« La règlementation des salaires dans le secteur financier » est également 

soutenue par une majorité absolue des personnes interrogées dans les 28 Etats 

membres. Le taux de soutien est le plus fort en Espagne (86%) et le plus faible au 

Danemark (51%). 

« L’instauration d’une taxe sur les transactions financières » est accueillie 

favorablement par une majorité des personnes interrogées dans 20 Etats membres. Dans 

les huit autres pays, une majorité se déclare opposée à cette mesure. Le taux 

d’approbation de celle-ci varie entre 73% en Allemagne et 30% à Malte. 

Enfin, « l'introduction des euro-obligations » obtient un soutien majoritaire dans 18 

Etats membres. Une majorité des personnes interrogées s’y déclare défavorable dans 

neuf pays. En Finlande, les personnes interrogées sont partagées entre soutien et 

opposition à cette mesure (26% dans les deux cas, et 48% de « ne sait pas »). Le 

soutien à cette proposition atteint 61% au Portugal (où il est le plus haut) et 21% en 

Allemagne (où il est le plus bas). 
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Les tableaux suivants font apparaître les résultats par critères sociodémographiques dans 

l’ensemble de l’Union européenne (UE28) en moyenne, dans les six plus grands pays de 

l’UE, ainsi que dans des pays bénéficiant ou ayant bénéficié de l’aide de l’Union 

européenne pour faire face à la crise financière et économique.  
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5. LES PRIORITÉS POUR UNE UNION EUROPÉENNE DE L’ÉNERGIE 

– Développer les énergies renouvelables et garantir des prix raisonnables de 

l’énergie devraient être les priorités d’une union européenne de l’énergie – 

Lorsque les personnes interrogées sont invitées à donner leurs priorités dans une union 

européenne de l’énergie, leur hiérarchie est la suivante71 : 

- Quatre Européens sur dix citent en première position à égalité « développer les 

énergies renouvelables » et « garantir des prix raisonnables de l’énergie 

pour les consommateurs » (40%, +1 point de pourcentage par rapport à 

l’automne 2014 dans les deux cas) ; 

- Les trois objectifs suivants sont cités par plus d’un quart des Européens : 

« protéger l’environnement » (34%, sans changement), « lutter contre le 

réchauffement climatique » (26%, =) et « réduire la consommation 

d’énergie » (26%, -1) ; 

- Tous les autres objectifs sont cités par moins de 20% des personnes interrogées : 

« garantir la continuité dans la fourniture d’énergie » (19%, -1), « garantir 

l’indépendance énergétique de l’UE » (15%, =), « garantir des prix 

raisonnables de l’énergie pour les entreprises » (13%, -1), « garantir la 

compétitivité de l’industrie de l’UE » (10%, -1), et enfin, à égalité en dixième 

et dernière position, « interconnecter les infrastructures énergétiques » et 

« mettre en commun le pouvoir de négociation de l’UE envers les 

fournisseurs d’énergie » (9%, =, dans les deux cas). 

 
Maximum 3 réponses 

                                                           
71 QC4. Selon vous, parmi les objectifs suivants quels sont les ceux qui devraient être prioritaires dans une 
union européenne de l’énergie ? 
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S’ils sont cités par des proportions égales de personnes interrogées au niveau européen, 

« garantir des prix raisonnables de l’énergie pour les consommateurs » est 

identifié comme le principal objectif prioritaire d’une union européenne de l’énergie dans 

15 Etats membres, tandis que « développer les énergies renouvelables » arrive en 

tête dans 11 pays. Ces deux objectifs sont par ailleurs en première position à égalité en 

Croatie (36% dans les deux cas). Enfin, Malte est le seul Etat membre à placer 

« protéger l’environnement » au sommet de la hiérarchie des objectifs prioritaires. 

Les écarts de perception restent considérables entre les différents Etats membres : ainsi, 

« garantir des prix raisonnables de l’énergie pour les consommateurs » est un objectif 

prioritaire pour 60% des personnes interrogées au Portugal et pour 17% de celles en 

Suède ; « développer les énergies renouvelables » l’est à 70% en Suède et à 16% en 

Bulgarie. 

 
Maximum 3 réponses 
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EUROBAROMÈTRE STANDARD 83 
L’opinion publique dans l’Union européenne 

SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES 
 

 

Entre le 16 et le 27 mai 2015, TNS opinion & social, un consortium créé entre TNS political & social, TNS UK et 

TNS opinion, a réalisé la vague EB83.3 de l'enquête EUROBAROMÈTRE à la demande de la COMMISSION 

EUROPÉENNE, direction générale Communication, unité « Stratégie, actions de communication corporate et 

Eurobaromètre ». 

 
La vague EUROBAROMÈTRE 83.3 est l’enquête EUROBAROMÈTRE STANDARD 83 et couvre la population de 15 ans 

et plus ayant la nationalité d’un des 28 États membres de l’Union européenne et résidant dans un des États 

membres de l’Union européenne.  

L’enquête EUROBAROMETRE STANDARD 83 a été conduite également dans cinq pays candidats (la Turquie, 

l’ancienne République yougoslave de Macédoine, le Monténégro, la Serbie et l’Albanie) et en Communauté 

chypriote turque. Dans ces pays, l’étude a couvert la population nationale et les citoyens de tous les Etats 

membres résidant dans ces pays et ayant une maîtrise de la langue nationale suffisante pour répondre au 

questionnaire.  

 

Le principe d'échantillonnage appliqué dans tous les Etats participant à cette étude est une sélection aléatoire 

(probabiliste) à phases multiples. Dans chaque pays, divers points de chute ont été tirés avec une probabilité 

proportionnelle à la taille de la population (afin de couvrir la totalité du pays) et à la densité de la population.  

 

A cette fin, ces points de chute ont été tirés systématiquement dans chacune des "unités régionales 

administratives", après avoir été stratifiés par unité individuelle et par type de région. Ils représentent ainsi 

l'ensemble du territoire des pays participant à l’étude, selon les EUROSTAT-NUTS II (ou équivalent) et selon la 

distribution de la population habitant dans le pays en termes de zones métropolitaines, urbaines et rurales. Dans 

chacun des points de chute sélectionnés, une adresse de départ a été tirée de manière aléatoire. D'autres 

adresses (chaque Nième adresse) ont ensuite été sélectionnées par une procédure de "random route" à partir de 

l'adresse initiale. Dans chaque ménage, le répondant a été tiré aléatoirement (suivant la règle du "plus proche 

anniversaire"). Toutes les interviews ont été réalisées en face à face chez les répondants et dans la langue 

nationale appropriée. En ce qui concerne la technique de collecte de données, le système CAPI (Computer Assisted 

Personal Interview) a été utilisé dans tous les pays où cela était possible. 

 

Dans chaque pays, l'échantillon a été comparé à l'univers. La description de l'univers se base sur les données de 

population EUROSTAT ou provenant des Instituts nationaux de Statistique. Pour tous les pays couverts par l’étude, 

une procédure de pondération nationale a été réalisée (utilisant des pondérations marginales et croisées), sur base 

de cette description de l'univers. Dans tous les pays le sexe, l'âge, les régions et la taille de l'agglomération ont été 

introduits dans la procédure d'itération. Pour la pondération internationale (i.e. les moyennes UE), TNS Opinion & 

Social recourt aux chiffres officiels de population, publiés par EUROSTAT ou les instituts nationaux de Statistique. 

Les chiffres complets de la population, introduits dans cette procédure de post-pondération, sont indiqués ci-

dessous. 
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Il importe de rappeler aux lecteurs que les résultats d'un sondage sont des estimations dont l'exactitude, toutes 

choses égales par ailleurs, dépend de la taille de l'échantillon et du pourcentage observé. Pour des échantillons 

d'environ 1.000 interviews, le pourcentage réel oscille dans les intervalles de confiance suivants : 

 

tailles d'échantillon en lignes résultats observés en colonnes

5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50%

95% 90% 85% 80% 75% 70% 65% 60% 55% 50%

N=50 6,0 8,3 9,9 11,1 12,0 12,7 13,2 13,6 13,8 13,9 N=50

N=500 1,9 2,6 3,1 3,5 3,8 4,0 4,2 4,3 4,4 4,4 N=500

N=1000 1,4 1,9 2,2 2,5 2,7 2,8 3,0 3,0 3,1 3,1 N=1000

N=1500 1,1 1,5 1,8 2,0 2,2 2,3 2,4 2,5 2,5 2,5 N=1500

N=2000 1,0 1,3 1,6 1,8 1,9 2,0 2,1 2,1 2,2 2,2 N=2000

N=3000 0,8 1,1 1,3 1,4 1,5 1,6 1,7 1,8 1,8 1,8 N=3000

N=4000 0,7 0,9 1,1 1,2 1,3 1,4 1,5 1,5 1,5 1,5 N=4000

N=5000 0,6 0,8 1,0 1,1 1,2 1,3 1,3 1,4 1,4 1,4 N=5000

N=6000 0,6 0,8 0,9 1,0 1,1 1,2 1,2 1,2 1,3 1,3 N=6000

N=7000 0,5 0,7 0,8 0,9 1,0 1,1 1,1 1,1 1,2 1,2 N=7000

N=7500 0,5 0,7 0,8 0,9 1,0 1,0 1,1 1,1 1,1 1,1 N=7500

N=8000 0,5 0,7 0,8 0,9 0,9 1,0 1,0 1,1 1,1 1,1 N=8000

N=9000 0,5 0,6 0,7 0,8 0,9 0,9 1,0 1,0 1,0 1,0 N=9000

N=10000 0,4 0,6 0,7 0,8 0,8 0,9 0,9 1,0 1,0 1,0 N=10000

N=11000 0,4 0,6 0,7 0,7 0,8 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 N=11000

N=12000 0,4 0,5 0,6 0,7 0,8 0,8 0,9 0,9 0,9 0,9 N=12000

N=13000 0,4 0,5 0,6 0,7 0,7 0,8 0,8 0,8 0,9 0,9 N=13000

N=14000 0,4 0,5 0,6 0,7 0,7 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 N=14000

N=15000 0,3 0,5 0,6 0,6 0,7 0,7 0,8 0,8 0,8 0,8 N=15000

5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45% 50%

95% 90% 85% 80% 75% 70% 65% 60% 55% 50%

Marges statistiques dues au processus d'échantillonnage

(au niveau de confiance de 95%)
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N° POPULATION PROPORTION

INTERVIEWS 15+ UE28

BE Belgique TNS Dimarso 1,014 16/05/15 26/05/15 9,263,570 2.18%

BG Bulgarie TNS BBSS 1,063 16/05/15 26/05/15 6,294,563 1.48%

CZ Rép. Tchèque TNS Aisa 1,021 16/05/15 26/05/15 8,955,829 2.11%

DK Danemark TNS Gallup DK 1,020 16/05/15 26/05/15 4,625,032 1.09%

DE Allemagne TNS Infratest 1,554 16/05/15 26/05/15 71,283,580 16.79%

EE Estonie TNS Emor 1,001 16/05/15 26/05/15 1,113,355 0.26%

IE Irlande Behaviour & Attitudes 1,018 16/05/15 26/05/15 3,586,829 0.84%

EL Grèce TNS ICAP 999 16/05/15 26/05/15 8,791,499 2.07%

ES Espagne TNS Spain 1,002 16/05/15 26/05/15 39,506,853 9.31%

FR France TNS Sofres 997 16/05/15 26/05/15 51,668,700 12.17%

HR Croatie HENDAL 1,008 16/05/15 26/05/15 3,625,601 0.85%

IT Italie TNS Italia 1,028 16/05/15 26/05/15 51,336,889 12.09%

CY Rép. de Chypre CYMAR 500 16/05/15 26/05/15 724,084 0.17%

LV Lettonie TNS Latvia 1,005 16/05/15 26/05/15 1,731,509 0.41%

LT Lituanie TNS LT 1,003 16/05/15 26/05/15 2,535,329 0.60%

LU Luxembourg TNS ILReS 504 16/05/15 27/05/15 445,806 0.11%

HU Hongrie TNS Hoffmann 1,055 16/05/15 26/05/15 8,477,933 2.00%

MT Malte MISCO 504 16/05/15 26/05/15 360,045 0.08%

NL Pays-Bas TNS NIPO 1,010 16/05/15 26/05/15 13,901,653 3.27%

AT Autriche ipr Umfrageforschung 1,032 16/05/15 27/05/15 7,232,497 1.70%

PL Pologne TNS Polska 998 16/05/15 26/05/15 32,736,685 7.71%

PT Portugal TNS Portugal 1,000 16/05/15 26/05/15 8,512,269 2.01%

RO Roumanie TNS CSOP 1,007 16/05/15 26/05/15 16,880,465 3.98%

SI Slovénie RM PLUS 1,008 16/05/15 26/05/15 1,760,726 0.41%

SK Slovaquie TNS Slovakia 1,051 16/05/15 26/05/15 4,580,260 1.08%

FI Finlande TNS Gallup Oy 1,013 16/05/15 26/05/15 4,511,446 1.06%

SE Suède TNS Sifo 1,037 16/05/15 26/05/15 7,944,034 1.87%

UK Royaume-Uni TNS UK 1,306 16/05/15 26/05/15 52,104,731 12.27%

27,758 16/05/15 27/05/15 424,491,772 100%*

CY(tcc)
Comm. chypriote 

turque
KADEM 500 16/05/15 25/05/15 143,226

TR Turquie TNS Piar 1,010 16/05/15 27/05/15 54,844,406

MK

Anc. Rép. 

yougoslave de 

Macédoine

TNS BRIMA 1,055 16/05/15 23/05/15 1,678,404

ME Monténégro TNS Medium Gallup 530 16/05/15 24/05/15 492,265

RS Serbie TNS Medium Gallup 1,015 16/05/15 26/05/15 6,409,693

AL Albanie TNS BBSS 1,000 16/05/15 25/05/15 2,221,572

31,868 16/05/15 27/05/15 490,281,338TOTAL 

* Il convient de noter que le total des pourcentages indiqué dans ce tableau peut dépasser 100% en raison des arrondis

ABR. PAYS INSTITUTS
DATES

TERRAIN

TOTAL UE28
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